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ASSEMBLEE LEGISL SCÎ IVJB. 

Dans sa séance d'aujourd'hui, l'Assemblée a presque 

épuise son ordre du jour. La plupart des projets, qui 

«ni "subi fépréuve de la première ou de la deuxième 

...ibii'iition, ne présentaient pas une grande importance ; 

" en est trois seulement qui réclament une mention spé-

ciale. 

(.'honorable M. Rouher, quelques jours après sa sortie 

j ministère de la justice, a déposé une proposition sur la 

use des frais et honoraires des notaires. Nous avons pu-

. il y a quelques jours, le texte de cette proposition 

lïec le rapport de la Commission d'initiative concluant à 

k prise en considération. Elle a, comme on peut se le 

.■appeler, un triple objet : elle propose de fixer pour l'ac-

joa des notaires en paiement de leurs frais, et pour l'ac-

man parties en remise de pièces, une prescription spé-

culent de décider que le tarif des frais et honoraires des 

paires sera fixé par des rôglemens d'administration 

iilique. De son cote, M. Chouvy avait fait une proposi-

tbu tendant àeequ'il fût nommé une commission de quinze 

aerabres pour rédiger un projet de loi ayant pour objet le 

tarif des droits et honoraires des notaires. La proposition 

Je M. Rouher a été prise en considération ; un moment 

vint, celle de M. Chouvy avait été repoussée, et la 

Montagne de se récrier : « La majorité a donc deux poids 

rfileux mesures ; saisie de deux propositions identiques, 

elle repousse celle d'un membre de la minorité et adopte 

telle d un ancien ministre! » La courte analyse que nous 

«ons faite des deux propositions suffit pour démontrer 

«bien le reproche est peu fondé. iM. Rouher, en effet, 

(tend la peine de présenter lui-même un ensemble corn-

et de dispositions législatives, tandis que M. Chouvy, 

fant la formule familière à la Montagne, se contente 

fPiter quinze de ses collègues à se donner la peine de 

«aller sur un thème qu'il veut bien leur indiquer. 

Le projet de loi sur les monts-de-piété a été soumis à la 

pniçre délibération. M. Colfavru, à cette occasion, s'est 

a une vive critique de cette nature d'établissemens 
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Présidence de M. Martel. 

Audience du 6 mars. 

SURELEVATION DU MUR VOISIN. 

DE JOUISSANCE. 

provoqué en référé la nomination d'un expert, lequel a consta-
té cette restriction do l'usage que, jusqu'à l'époque de la con-
struction, ce locataire avait t'ait et pu faire de la petite cour 
et des pièces y aboutissant. Nanti du rapport de cet expert, 
qui a évalué â 400 fr. par année le préjudice résultant do cette 
restriction de jou ssance, le sieur Iluré vient demander que le 
prix de son loyer soit diminué d'autant. 

M c Fontaine (do Melun) invoque à l'appui de la demande 
les dispositions des articles 1719 et 1721 du Code civil, l 'au-
torité des auteurs : Pothier, louage, n° 113; Domat, lois civi-
les, liv. 1, t. 4, section 3, n° S ; M. Troplong, louage, n° 199, 
et surtout l'opinion de M. Duvergier, t. 3 (de la continuation 
de Toullior), n° 309, qui donne pour raison de celte doctrine 
que le locataire a compté sur le statu qui) et a droit d'exiger 
qu'il soit maintenu. 

Le défenseur s'appuie encore sur un arrêt infirmatif de la 
Cour d'appel de Paris du 13 juin 1849 (i. dit Palais, t. 2 de 
1849, 2e chambre, affaire veuve Clerc contre Plailly). 

M" Paul Denormandie, avocat de la dame Frémont, soutient 
que l'usage par le voisin du droit, qui lui appartenait, de sur-
élever le mur mitoyen et,d'y appuyer des constructions, est, en 
fait, complètement indépendant de la volonté de sa cliente. S'il 
est vrai, dit-il, qu'aux termes de l'article 1719 du Code civil, 
le bailleur est obligé de faire jouir paisiblement le preneur 
pendant la durée du bail, il ne faut pas pousser cette doctrine 
jusqu'à l'abus. Or, ce serait aller jusque-là que de voir la pos-
sibilité d'appliquer les dis'poshions de l'article 1721, dans 
l'exercice par le voisin d'un droit légitime et incontestable, ou, 
en d'autres termes, de voir un vice, un défaut, dont le bailleur 
doive garantie au preneur, dans les modifications que peut ap-

porter à la chose louée l'exercice de ce droit. C'est d'ailleurs 
au preneur à s'imputer de n'avoir point stipulé de garantie 
pour le cas, f facile à prévoir, eu égard à la situation delà mai-
son louée,, où le propriétaire voisin viendrait à élever des cons-
tructions sur l'emplacement de son jardin. 

A l'appui de sa thèse, M e Denormandie invoquait un arrêt 
de la Cour de Besançon, du 7 août 1845, et l'arrêt de rejet de 
la chambre des requêtes de la Cour de cassation du 11 mai 
1847. (Journal du Palais, t. 2 de 1847, p. 174. Aff. Magn.us 
ç. s. Hu.) Il terminait en soutenant que la restriction apportée 
à la jouissance du locataire serait d'ailleurs d'une moins gran-
de importance que ne l'indiquerait le rapport, inexact selon 
lui. 

Le Tribunal a accueilli la demande du locataire, et, en-

térinant le rapport de l'expert, a diminué le loyer de 400 

francs par année, à partir du jour où a commencé le trou-
ble à la jouissance. 

<> Par ces motifs, 
« Le Tribunal déboute Dubroca de son opposition cl le con-

damne aux dépens. » 

Présidence de M. Lucy-Sedillot. 

Audience du 7 mars. 

FAILLITE. — CLOTURE PAR INSUFFISANCE D'ACTIF. ACTION 

DU FAILLI CONTRE SES DÉBITEURS. 

Dans le cas de clôture des opérations de la faillite pour insuf-
fisance d'actif, te failli, quoique soumis à l'exercice des ac-
tifs individuelles de ses créanciers, n'en reste pas moins 
dessaisi de l'administration de ses biens. En conséquence, il 
n'a pas qualité pour former une demande en justice en 
paiement d'une créance antérieure à sa faillite. 

Ainsi jugé sur la plaidoirie de M' Vanier, agréé du sieur 

Turquin, par le jugement suivant ; 

« Attendu queDomageta été déclaré en faillite par jugemen* 
du 23 août 1849; 

« Que par un autre jugement en date du 11» septembre 18ô0, 
la clôture des opérations de sa faillite a été prononcée faute 
d'act f suffisant, conformément à l'article 527 du Code de com-
merce ; 

« Qu'en cet état d'opérations arrêtées, mais qui peuvent être 
reprises, la faillite subsiste toujours, elconséquemmeut le des-
seisisse'-nent du failli ; 

« Que Domaget n'a donc qualité pour former sa demande, 

dont l'objet est le recouvrement d'une créance antérieure à sa 
faillite, et qui ne peut que faire partie de l'actif de sa masse ; 

« Par ces motifs, 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Letellier-Delafosse. 

Audience du 4 mars. 

ASSURANCES CONTRE 1 ,'lNCENDIE. COMPAGNIE ANONYME 

FRANÇAISE. • ACTION D'UN ÉTRANGER CONTRE LADITE 

COMPAGNIE. — PRESCRIPTION CONTRACTUELLE. NUL-

LITE. M. FORIN, RELGE, CONTRE LA COMPAGNIE LE 

PALLADIUM. 

De ce que la jurisprudence belge refuse aux compagnies ano 
nymes françaises, qui n'ont pas obtenu l'autorisation roya -
le en Belgique, toute action contre les sujets belges pour 
l'exécution^ des contrats d'assurances passés en France, il ne 
s'ensuit pas que les Tribunaux français doivent refustr aux 
citoyens belges une action contre les compagnies d'assuran-
ces françaises pour l'exécution des contrais d'assurances. 

La clause d'un contrat d'assurance qui porte que toute action 
en paiement du dommage est prescrite par six mois, à 
compter du jour de l'incendie ou des dernières poursuites, 
est nulle comme étant contraire à la loi. 

Sur les plaidoiries de M' Eugène Lefebvre, agréé de M. 

Forin, citoyen belge, et de M'Schayé, agréé du Palladium, 

le Tribunal a rendu lejugement suivant ; 

« Le Tribunal, 

« Reçoit Dubroca, directeur du Palladium, opposant en la 
forme au jugement de congé, défaut rendu contre lui le 17 dé-
cembre dernier, sur l'opposition par lui précédemment relevée 

au jugement par défaut du 10 décembre même mois, et sta-
tuant sur le mérite de l'oppôsition : 

« Attendu que la compagnie française le Palladium, par sa 
police en date du J4 juillet 18 19, enregistrée, a contracté à Na-
mur en Belgique, pour dix années, au profit de Désiré Forin, 
négociant et meunier à Saint-Servais, arrondissement de Na-
mur, moyennant une prime annuelle convenue, une assurance 
de la somme de 21,000 fr., portant sur maisons, meubles et 
ustensiles, etc, situés audit Sl-Servi>is, et évalués à cette som-
me de gré à gré par les parties ; 

« Que le paiement de la prime de la première année a eu lieu 
comptant et d'avance par l'assuré ; 

« Attendu quedu 8 au 9 avril, un sinistre a atteint les objets 
assurés; que par suite le dommage expertisé contradictoire-
ment et à l'amiable entro les parties a étéfixéà la somme totale 
de 4,025 fr. ; 

« Attendu qu'aux termes de la police susmentionnée, tout 
doinmagecoustaté doit être payé comptant au siège de la com-
pagnie, à Paris; 

« Que les conventions légalement formées tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites et doivent être exécutées de bonne 
foi; 

«Attendu que si, pour se soustraire à l'exécution de son con-
trat, le Palladium prétend que les Tribunaux belges refusent 
aux compagnies françaises une action contre les Belges eu 
exécution des contrats d'assurance passés en France, et ren-
dent ainsi tout contrat de ce genre sans force ni verni, soit i. u 
prolit, soit au désavantage de l'une ou d.; l'autre des parties, 
par le défaut de réciprocité entre les deux na:ious, conlonné 
ment à l'art. U du Code civil, la prétention du Palladium re-
pose sur une erreur; 

« Qu'en effet, pour qu'il y eilt manque de réciprocité entre 
les Belges et les Français, il faudrait qu'il fût établi qu'un 
Français assure par une compagnie belge ne fût pas admis à 
poursuivre contre elle eu Belgique l'exécution de son contrat; 
que d'ailleurs l'arrêt de la Cour suprèoie de Belgique, dont 
e.xcipela compagnie le Palladium, existait quand elieaassuré 
le demandeur; 

« Qu'eu procédant eontradicioirement avec le demandeur à 
l'estimation du dommage causé par le sinistre, elle a exécuté 
le contrat, et en a, par conséquent, constaté de nouveau la va-
lidité; 

■ Qu'enfin la raison de décider se puise dans l'article 1B du 
Coile civil, aux termes duquel tout étranger est autorise à tra-
duire le Français devant un Trilmnal de France pour des obli-
gations par lui contractées eu pays étranger ; 

« Aitciulii que la compagnie le Palladium n'est pas mieux 
fondée a opposer l'urtlele 25 de la police SU1V ut lequel lou .O 

action eu paiement de dommages serait prescrite par six mois, 
û compter du jour do l'incendie ou des d-ernieres poursuites; 

K Attendu que celte clause est radicalement nulle; que les 
prescriptions sont d'ordre public; qu'on ue peut y renoncer ni 
en modilicr la durée lixée pur la loi ; 

ARKE I É MUNICIPAL. — VILLE DE NANTES. — PORTEFAIX. — SER-

VITEURS A GAGES. — TRAITÉ PARTICULIER. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui attribue aux 
portefaix le droit de faire les déchargemeus de marchandises 
exclusivement à tous autres, à moins que les propriétaires ne 
veuillent employer leurs ouvriers particuliers et gens à leur 
service. 

Mais s'est conformé à cet arrêté le commerçant qui, par un 
traité particulier, a engagé pendant une année des serviteurs à 
gages payables par mois, avec la liberté de les congédier en les 
prévenant un mots d'avance; celte clause du traité rentre dans 
les termes de l'arrêté municipal qui permet d'employer les ou-
vriers particuliers et gens à leur service, qui peuvent toujours 
ètte congédiés à la volonté de leur maître. 

Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal de 
simple police de Nantes contre les sieurs Hébert, Fautras et 
autres. 

M. V. Foucher, rapporteur; M. Sevin, avocat-général; con-
clusions conformes. 

OUTRAGE PUBLIC A UN MAIRE. COMPETENCE. 

L'outrage public à un maire dans l'exercice de ses fonctions 
et à raison de sa qualité, de nature à porter atteinte à son 
honneur et à sa délicatesse, est passible des peines portées par 
l'art. 222 du Code pénal, et justiciable des Triouitatix correc-
tionnels. , 

Cassation sur le pourvoi du procureur-général près -la Cour 
d'appel d'Aix contre un arrêt de cette Cour, qui a renvoyé le 
sieur Troussier devant le Tribunal de simple police de Bert. 

ARRÊT DE CHAMBRE D' ACCUSATION. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Les chambres d'accusation doivent, à peine de nullité, sta-
tuer, par des motifs s pares et distincts, sur chaque fat de la 
prévention qui leur est déférée par la chambre du conseil. 

Il y a eu conséquence lieu d'annuler, pour deJaut de motifs, 
l'arrêt d'une chambre d'accusation qui, statuant par un seul 
considérant sur trois chefs diflêrens de prévention, ne met pas 
la Cour de cassation à même de connaître les motifs légaux de 
sa décision. 

Cassation sur le pourvoi du procureur-général d'Aix contre 
les sieurs Prévôt, Beaugrand et autres, d'un arrêt de la même 
Cour. 

COLONIES. — BRIGADE DE GENDARMERIE. CIRCONSCRIPTION. 

devant la porte de son propriétaire, qui a porte une plainte en 
tapage nocturne et injurieux, en prétendant avoir ete réveille 
par le bruit occasionné par le déplacement de cette charrette, 
ne constitue pus la contravention prévue par l'article KJ , n* 8 

du Code pénal. . , 
Le procès-verbal qui a été dressé sur celte plainte n a pas 

le sens que donne la loi aux procès-verhaux qui ont pour Imt 
de constater les contraventions, et le juge de simple police peut 
relaxer les prévenus de la plainte en appréciant les laits et cir-
constances de la cause. 

Rejet du pourvoi du ministère public près le tribunal de 
simule police de Sainl-Po-s (Hérault), contre lîourdelet, lîour-
del et Bousquet. — M. de Clos, rapporteur; al. Çevin, avocat-

général, conclusions conformes. 

il 
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Aux colonies, les brigades de gendarmerie étant placées sous 
la surveillance et sous les ordres desautorites supérieures, peu-
vent, lorsqu'elles ont reçu l'ordre de se réunir àd'autres briga-
des pour opérer l'arrestation de malfaiteurs, agir en dehors de 
la circonscription à laquelle elles sont attachées. 

Rejet du pourvoi du sieur Desrivery, contre un arrêt de la 
Cour d'appel de la Martinique, qui l'a condamné à six mois 
d'emprisonnement. 

M. Isambert, rapporteur ; M. Sévin, avocat-général, conclu-
sions conformes ; plaidant, M c Léon Bret, avocat. 

POURVOI EN CASSATION. — DÉLAI. — ABSENCE DU PRÉVENU A LA 

PRONONCIATION DE L' ARRÊT. —-REMISE A JOUR FIXE POUR CETTE 

PRONONCIATION. 

Lu matière correctionnelle, le délai pour se pourvoir en 
cassation est de trois jours (art. 373 du Code d'instruction cri-
minelle), à partir du jour où l'arrêt a été prononcé. 

Peu importe que cet arrêt ait été rendu en l'absence soit du 
prévenu, soit de son avoué, le prévenu a été mis en demeure 
d'assister à la prononciation de l'arrêt par la fixation qui a 
été faite dans une audiei.ee précédente à laquelle il a assisté, 
du jour où il devait être prononcé. 

Cet arrêt doit être réputé contradictoire lorsqu'il est cons-
tant que le prévenu a assisté a trois audiences précédentes, 
dans lesquelles des remises successives avaient été faites a joui-
fixe et sans citation nouvelle. 

Pourvoi du sieur ïtirpin, contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Grenoble, non recevable. 

M de Clos, rapporteur ; M. Sevin, avocat-général, conclu-
sions conformes. 

DÉPENS. — PARTIE CIVILE. PRÉVENU. 

I orqu 'iuie partie civile a porté nue plainte contenant deux 
chefs diftèreus de prévention, et que le prévenu a ete renvoyé 
par l'un de ces deux chefs et condamné sur l'autre, lejuge-
ment peut partager les frais entre le prévenu et la partie c'iv.le. 
(Art. 1(32 du Code d'instruction criminelle et 131 du Code de 
procédure civile.) 

Rejet du pourvoi formé par le miuis'ère publie près le T i-

bunal de simple police de Bedarrieux, contre femmes Barthé-
lémy et Caldié. 

M. de Boi'ssieux, rapporteur ; M. Sevin, avocat-général, con-
clusions conformes. 

TAPAGE NOCTURNE. — DÉPLACEMENT 

I nOCÈS -VERBAL. 

D UNE VOITURE. — 

Le toit d'avoir déplacé peuduiit la nuit uue churrutle placée 

COUR. D'APPEL DE PARIS ch. correct.). 

Présidence de % Ferey. 

Audience du 8 mars. 

M. CHARLES BONAPARTE DE CANINO CO.VTRE M. I)'ARL1IXGOURT. 

— L'Italie rouge. — DIFFAMATION. 

M. Charles Bonaparte de Canino, fils de Lucien Bona-

parte, ancien président de l'Assemblée constituante romai-

ne, a porté une plainte en dif amatiou contre M. d Arlm-

court, à l'occasion de certaines imputations contenues dans 

un brochure, publiée par lui, et intitulée : l'Italie rouge. -

Nousavons précédemment rendu compte du procès. (V. 

la Gazette des Tribunaux du 9 décembre 1850.) 

Par un jugement de la 6* chambre du Tribunal correc-

tionnel de la Seine du 8 décembre 1850, M. d'Arlincourt, 

déclaré coupable de diffamation envers M. Charles Bona-

parte, fut condamné à 300 fr. d'amende. 

M. d'Arlincourt a interjeté appel de cette décision. 

Cette affaire est venue ce matin à l'audience de la Csiur. 

Ce procès, dans leque devait plaider M? Berryer, avait 

attiré une foule considérable. On remarquait dans l'audi-

toire les élégantes toilettes d'un très grand nombre décla-

mes. Beaucoup de réfugiés italiens ont accompagné M. 

Charles Bonaparte à l'audience, et sont venus prendre pla-

ce près de lui. 

M. le conseiller Lechanleur a ' u rapport. 

M" Berryer a soutenu i'appel interjeté par il. d'Arliu-

court. 

Après sa plaidoirie, M. Charles Bonaparte explique à la 

Cour qu'en l'absence de M' Cbaix-d'Est-Ange, son avocat, 

retenu à Laval par les débats d'un important procès, 

était obligé de présenter lui-même quelques observait', 

dans son propre intérêt. 

Autorisé par M. le président à prendre la parole, M. 

Charles Bonaparte s'est attaché à réfuter la plaidoirie de 

M" Berryer. 

M. Saillard, substitut de M. le procureur-général, a en-

suite pris la parole et a conclu à la confirmation du juge-

ment. 

La Cour s'est alors retirée dans la chambre du conseil. 

Après trois heures de délibération, elle est rentrée en seau-

ce et M. le président a donné lecLurc de l'arrêt suivant : 

« Considérant que l'intention criminelloest uné'ément consti-
tutif de tout délit, même du délit de dilïamalion ; que s'il ré- . 
suite d'une jurisprudence constante qu'une présomption légale 
d'intention criminelle s'attache à tout écrit diffamatoire', le 
prévenu de diffamation a néanmoins toujours été admis a éta-
bli>- sa bonne foi par des documeiis de nature à détruire cette 
présomption légale ; 

«Considérant, en l'ait, que le passage incriminé, page 87, 
de l'écritde d'Arlincourt, intitulé : L'Italie rouge, renfermedes 
imputations diffamatoires ; 

«Considérant toute' bis, quanta la preuve de la bonne foi 
de d'Àriinci urt, qu'il résulte de certains faits constates cl des 
documens produits la coiivic i ci pour la Cour qu'aucune in-
tention malveillante n'e-t entrée dois l'esprit de l'appelant; 
qu'il n'a é é induit à tracer les passages incriminés que par 
suite des assertions erronées qu'il a recueillies; 

« Considérant, qu'entre autres doeumens, il a justifié d'un 
numéro du journal l'Univers, en date du 2G novembre i848, 
ainsi conçu : 

« Paris, 20 novembre 1848. 
« Nous avons reçu aujourd'hui une lettre de Rouie du iG au 

« matin. 

« Quelque opinion que l'on eût des chefs du parti anarchi-
« que, on ne supposait pas qu'ils songeassent à un aesassinat. 
« C'est pourtant ce qui est arrivé. M. itossi est mort!.. 

« Les chefs que Pou désigne dans le parti sont: Ster-
« bini et Torre, députés el journalistes ; Charles Bonaparte, 
« prince de Canino, et Poten -Ziani, riches propriétaires, se 
« sont jetés dans fa révolution pour sauver leurs richesses. 
« D'après l'opinion générale, ils ont tous deux beaucoup co:i-
« tribué par leurs discours à armer Je bras des assassins. Ces 
« messieurs, en revenant de Turin, assistèrent à Florence à un 
» banquet où l'on décida qu'a tout prix (à qualun que cosio). 
» il fallait se défaire du comte itossi. M. Charles Bonaparte, 
« assure-t-on, a, depuis son retour ici, tenu un langage qui 
« faisait frémir. » 

« Qu'il a produit également un autre numéro du même jour-
nal, en date du (i décembre de la même année, ainsi con^u : 

« Borne, i'O novembre 1848. 
« A l'exception de Slerbini el de lima parle (le prince de Ca-

« nino), les chefs du cercle sont restés jusqu'à ce jour parfai-
« teinent inconnus ; ils ne viennent de ,-e révéler au public que 
« par les signatures qu'ils ont apposées comme président et 
« comme secrétaire sur leurs proclamations 
« , 

« C'est duseiii decesétraiigersei de ces volontaiiv.s.que sont 
« sortis les assassins de M. liossi ; c'est là que se recrutent 
« les sicaires qui 'menacent on ce moment les citoyens hon-
« ncles. » 

« h n.ie. 2t novembre 1848. 
« Nous marchons vraisemblable-mont vers uue crise nou-

« velle. On dit qu'une rupture a éelaté dans le sein du cercle 
« populaire entre Siorbini el le prince Bonaparte (Canino). 

« Ce dernier, qui passe ici pour avoir soldé de son argent 
« les journé s des 15 et dd novembre, est mécontent de se trou-
« ver ew dehors du pouvoir. Il a résolu, a-sure-t-uu, d'aua-
« quer le ministère, et pour renverser plus sûrement S o.biui, 
« de le dépasser par l'exaltation rie ses passions radicales et 
« anti-religieuses; ce sera un curieux combat. « 

« Considérant que l'erreur grave el regivtlai.le dans la-
quelle d'Arlincourt est tonihé ;i l'. gard de Caniuo a été le ré-
sultat do ces articles d'un journal ires répandu a P

(
ooie et en 

Italie, et des autres feuilles publiées -ans reolaiiiàiion depuis 
deux ans lors de sa propre publication; el en oul.e de. nom-
breuses communications qui lui avaient été l'ajti s «aida il sou 

séjour dans les diverses villes d'il.nie, et au milieu Ûes auila-
lious des partis ; 

« Qu'ainsi tout eu constatant la matérialité du fait de dif* 
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famation, le délit n'est pas suffisamment établi par suite de la 
preuve de la bonne foi de son auteur; que toutefois on doit 
imputera d'Arlincourt de n'avoir pas obéi aux règles sévères 
d'investigation imposées à l'écrivain qui se propose d'écrire 
l'histoirefcontemporaine ; 

« Par ces motifs, met l'appellation et le jugement dont est 
appel au néant ; 

« Au principal, décharge d'Arlincourt des condamnations 
contre lui prononcées; 

« En 'conséquence, le renvoie des lins de la plainte et delà 
poursuite; 
'"«t'Mais, attendu que le passage de l'ouvrage qui a donné 

lieu à la plainte est déclaré diffamatoire à. l'égard de Canino, 
ordonne la suppression à l'aide d'un carton du nom de Canino 
dans les exemplaires dailit ouvrage, à la page 87 ; 

« Et attendu que d'Arlincourt a à s'imputer d'avoir donné 
lieu à la plainte de Canino et à la poursuite du ministère pu-
blic, le condamne en tous les frais de première instance et 
d'appel, a 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Tatilillon. 

Audience du 27 février. 

LE JOOBSAL l'Eclaireur républicain. — DÉLIT DE PRESSE. 

M. le procureur-général de Sèze, assisté de.M. Marsal, 

avocat-général, occupe le siège du ministère publie. 

M" Jules Favre et Goutay sont assis au banc de la dé-

fense. 

Après les formalités d'usage, M. le greffier en chef 

donne lecture de l'arrêt de la chambre des mises en accu-

sation, qui renvoie Vimal-Lajarrige et Jules Bravard de-

vant la Cour d'assises, comme prévenus d'avoir, Vimal-

Lajarrige en publiant, dans le n° 41 du journal l'Eclaireur 

républicain dont il est le gérant et le rédacteur en chef, et 

à la date du 29 décembre 1850, un article intitulé : De 

plusieurs choses à proposées gendarmes, et portant la si-

gnature Jules Bravard, 1° excité à la haine et au mépris du 

gouvernement de la République ; 2° cherché à troubler la 

paix publique en excitant la haine et le mépris des citoyens 

les uns contre les autres; 

Jules Bravard, conseiller de préfecture révoqué, de s'ê-

tre rendu complice des deux délits ci-dessus spécifiés, en 

faisant remettre ledit article signé de lui, et en fournissant 

ainsi les moyens de les commettre. 

Interpellés s'ils reconnaissent, l'un avoir inséré sciem-

ment l'article en question dans le journal dont il est le gé-

rant , l'autre être l'auteur de cet article, les deux prévenus 

répondent affirmativement. 

M. le président donne alors la parole à M. le procureur 

général, qui commence ainsi: 

Messieurs, 
Depuis des siècles, deux principes se disputent l'empire du 

inonde: le principe d'autorité, le principe de liberté. Si l'au- . 
torité triomphe, elle conduit naturellement au despotisme; si,, 
au contraire, la liberté l'emporte, elle revêt le caractère de la 

' licence, et la licence mène fatalement à l'anarchie. 
Ces vérités sont consacrées par l'histoire, aussi faut-il re-

connaître, avec Bossuet, que c'est de l'alliance de l'autorité et 
de la liberté que naît la force de» Constitutions. Tout gouver-
nement, république ou monarchie, qui aspire à fonder l'ordre 
a l'intérieur, une puissance respectée à l'extérieur, doit néces-
sairement s'appuyer sur l'alliance loyale du principe d'aulo-
'rité et du principe de liberté. Cette" alliance féconde devient 
ainsi la source des institutions diverses, qui sont comme les 
rouages de l'Etat, et qui constituent l'ensemble des forces vives 
qui composent le gouvernement du pays, dont l'existence est 
essentiellement protégée par une disposition spéciale de la loi. 
Les institutions devront être d'autant plus respectées que la 
Constitution assurera au pays uue plus grande somme de li-
berté. Eu effet, Messieurs, fortifier l'Etat en élevant le citoyen, 
telle doit être la règle d'un gouvernement libre. 

Au nombre de ces forces vives en action, dont l'ensemble 
forme le gouvernement du pays, se trouvent en premier ordre 
la magistrature, l'armée, le clergé : 

La magistrature, dont la principale mission est d'assurer 
l'ordre moral ; 

L'armée, qui, k l'intérieur, veille pour le maintien de l'or-
dre matériel, et qui détend, au jour du danger, le sol sacré de 
la patrie; 

Le clergé, dont la morale divine apprend à l'homme que son 
.premier devoir est de rendre à Dieu ce qui appartient k Dieu 
.a César ce qui appartient k César, c'est-k-dire de respecter le 
pouvoir régulier qui résume en lui le double principe d'auto-
rité et de. liberté. 

Au nombre des droits consacrés par la Constitution se trouv 
la liberté de la presse. 

Dans les temps de grande liberté où nous vivons, chaque ci-
toyen a le droit de publier ses opinions, de les propager, de 
les défendre, sous la seule garantie de sa responsabilité per-
sonnelle. Ce droit est aujourd'hui tellement passé dans nos 
mœurs que nul ne voudrait ni le paralyser ni le détruire. Sur 
ce point, quelle que soit notre bannière, nous sommes tous 

d'accord. 
Mais plus ce droit est beau, plus il, est grand à agrandir le 

cercle dans lequel se meut -l'intelligence humaine, plus aussi 
l'exercice d'un pareil droit doit-il n'avoir d'autre règle que l'a-
mour de la vérité. 

M. le procureur-général donne lecture de l'article incri-

miné ; et après bavoir discuté, il continue ainsi 

Je sais, Messieurs, qu'il est un race d'hommes pour lesquels 
tout joug, même celui de la loi, est insupportable, qui profes-

k sent la haine de l'autorité, et qhi ne voient que des ennemis 
-dans les agens préposés k la défense de la société. Ces hommes 
s'arrogent, exclusivement k tout, la mission de gérer les allai 
res du peuple, de défendre ses intérêts. 

A les entendre, eux seuls ont le devoir, le pouvoir de diriger 
les classes ouvrières, de soulever, d'apaiser, k leur gré, leurs 
passions ; ils se constituent les gardiens jaloux de la dignité, 
de la liberté des travailleurs ; ils affectent même une attitude 
hostile et menaçante à l'égard de ceux auxquels ils imputent 
mensongèremeut la pensée odieuse de s'engraisser des sueurs 
du peuple. 

Le peuple! il ne parle que par leur bouche. Ils sont les man-
dataires, les confidens de ses souffrances, les victimes de leur 
dévouaient à sa cause! 

Ces hommes, Messieurs, nous les avons vus k l'œuvre. Leu 
liberté ne fut jamais que la négation de la liberté d'autrui ; leur 
égalité, c'est la haine de toute supériorité; leur fraternité, c'est 
la guerre civile ! 

Ces hommes, Messieurs, nous les avons vus k l'œuvre, et la 
France n'a point encore perdu le souvenir des journées de mai, 
des.journées de juin, qui sont destinées k rester la page la 
plus triste de notre histoire. : 

Qu'est-ce donc que la gendarmerie ? 
D'après M. Jules Bravard, elle serait organisée en bandes 

d'espionnage, et chargée de coucher en joue la liberté par tou-

te la France. 
La politique, an nom de l'ordre, en a fait l'arme de l'arbi-

traire. La gendarmerie n'est pas aimée du peuple.... 
Ecoutons, Messieurs, un« autorité qui vaut bien telle de M. 

Bravard. Opposons k des déclamations injustes la vérité. 
Ici M. le procureur-général donne lecture d'un passage de 

Gormènin, dans loque! cet auteur signale les service que rend 
la gendarmerie, et continue en ces termes : 

Voila la vérité sur cette utile institution, qui a droit aux 
sympathies des gens de bien, et que le président de la Républi-
que a si justement louée dans son message. 

Un mot encore : 
11 y a peu de temps, les journaux racontaient un trait de 

courage qui fait tellement honneur k lagendarmerie que j'é-

prouve le besoin de vous le rappeler. 
11 s'agissait d'arrêter un malfaiteur, un assassin 

dace peu commune. Deux gendarmes se pn 
maison dairs laquelle était renfermé 1 assassin, arme jusqu'aux 

dénis, et décidé a vendre cher sa vie,. 
Le premier qui veut franchir le seuil, c est le brigadier; il 

tombe à Pinsiartt môme, frappé d'une balle en pleine poitrine. 
Son camarade, Brunei, s'élance dans l'intérieur, échappe com-
me par miracle k un second coup de feu et saisit le niallai-

teur. 
Alors s'engage entre ces deux hommes une lutte terrible. Le 

courageux gendarme est frappé de deux coups de poignard; 
mais force reste k la loi, et Brunet remet l'assassin entre les 
mains de la justice. Et pendant ce temps, la nuit était venue, 
et une femme et deux enfans (c'étaient la femme et les enfans 
du brigadier) attendaient pour lê repas du soir, auprès du 
foyer qu'il ne devait plus revoir, le courageux soldat qui était 
tombé, obscur et sans bruit, victime de son dévoûment, noble 
martyr des grands intérêts de la société : c'est un exemple en 
tre mille. 

Oh! je comprends le soldat, en face de l'ennemi, sous les 
yeux de ses chefs, de ses camarades, bravant la mort au bruit 
du canon. Son courage est honorable, mais facile; mais s'ex-
poser seul, sans témoin, pour tomber obscur et sans gloire, 
c'est l'héroïsme du devoir. 

Voilà, Messieurs, comment la gendarmerie répond aux ou-
trages, assurée qu'elle est de la reconnaissance publique. 

La gendarmerie n'est pas aimée du peuple, dites-vous? Vous 
voulez dire de cette lie du peuple, honte de notre civilisation, 
de cette lie du peuple, qui cherche dans les vices et dans l'oi-
siveté des villes des moyens d'existence, que le travail seul 
peut procurer honorablement. Le véritable peuple ne la re-
doute pas. En effet, les conseils municipaux, consultéssur l'op-
portunité de la création de trois cents brigades nouvelles, ont 
demandé énergiquement que chaque canton de la France fût 
pourvu d'une brigade. N'est-ce pas un démenti éclatant donné 
aux assertions de cet article ? 

Passons aux outrages k l'armée. 
L'année, il faut bien le dire, a été, depuis les évènemens de 

février, admirable d'ordre, de patience, de dévoûment et de 
discipline. 

Au mois de juin 1848, k la voix du général Cavaignac, elle ri-
valisait de courage et de zèle avec la garde nationale pour la 
défense de l'ordre et des lois. Cinq de ses généraux tombaient 
sous les balles d'une multitude égarée, fanatisée par des pré-
dications incendiaires. Le malheureux général de Bréa, lâche-
ment assassiné, périssait dans un odieux guet-kpens, victime 
de sa loyale et généreuse confiance. L'armée, dans ces journées 
de douloureuse mémoire, sauvait le pays, sauvait la civilisa-
tion elle-même. Etait-ce, au nom de l'ordre, servir l'arbitrai-
re? Je vous le demande, que défendait l'armée? L'Assemblée 
constituante, issue du suffrage universel, le Gouvernement ac-
clamé par elle; la République, l'ordre et les lois; et cependant 
il paraît que tel n'a pas été l'avis du parti révolutionnaire, car 
immédiatement ses journaux ne craignaient pas de traiter les 
soldats de bouchers de Cavaignac ; puis, chaque jour, on ap-
prenait qu'un de ces infortunés avait été lâchement assassiné 
dans un lieu isolé. 

Le crime commis par les auteurs des journées de juin fut 
transformé par lapresse révolutionnaire en un combat malheu-
reux; la répression fut un massacre, une boucherie; l'assassin 
devint un héros, et le soldat qui avait sauvé son pays ne fut 
plus qu'un assassin ! 

Telle est la justice des partis ! 
Depuis cette époque, on a essayé d'inoculer à l'armée le poi-

son révolutionnaire, mais en vain ; et chaque fois qu'à Paris 
ou ailleurs l'émeute a voulu relever sa tête hideuse, l'armée a 
ait énergiquement son devoir ! 

La parole est ensuite donnée à M" Jules Favre. Dans le 

cours de sa plaidoirie, l'avocat, expliquant ces mots do 

l'article incriminé : « que la justice est suspecte, » prétend 

que la magistrature n'avait quelquefois veillé que d'un œil; 

que même elle avait fait plus, puisque les assassins du 

maréchal Brune n'avaient point été punis. 

/. le président : Ajoutez, M' Favre, ajoutez que les as-

sassins du maréchal ont étécondamnés dans cette enceinte 

et envoyés à l'échafaud. Soyez exact, ou ne faites pas de 

citation. 

Les répliques ont été vives et animées. Le banc de la 

défense s'est tout à coup transformé en tribune publique. 

Le défenseur, dans sa plaidoirie, avait stigmatisé la fa-

meuse circulaire d'Hautpoul, qui tendait, selon lui, à dé-

grader le corps de la gendarmerie, et surtout comme ayant 

un caractère confidentiel. 

M. le procureur-général lui répondit que l'intérêt public 

exigeait quelquefois que certaines instructions fussent te-

nues secrètes; que tous les gouvernemens avaient ainsi 

procédé, notamment le gouvernement provisoire ; que lui, 

MM. les gardes-pêches, est la cause qui a porte M. Mon-

ceau à publier son ouvrage. En effet, depuis quelque 

temps, de nombreux procès-verbaux ont ete dresses con-

tre tous les pêcheurs dont les lignes étaient garnies d un 

plomb quelconque; les gardes pêches ont pense que la 

présence d'un plomb, si minime que fût son poids, trans-

formait la ligne flottante, qui est permise, en ligne de tond, 

qui est prohibée. Grand émoi parmi les pêcheurs . Lapla» 

part ont couru chez leur fournisseur d'engins de peelie, 

M. Moiïceau, et lui ont reproché de leur avoir vendu des 

engins prohibés. , . 
M. Moriceau a résolu, dès ce moment, de faire juger a 

question. En conséquence, il a écrit au garde-pêche du 

18" canton, qui comprend le parcours de la Seine dans 

Paris, en lui déclarant que tel jour, à telle heure , on le 

trouverait sur tel point de la berge occupé à pêcher avec 

une ligne flottante garnie de plomb. Le garde-pêche a fait 

honneur à l'invitation ; au jour dit, à l'heure dite, au lieu 

dit, M. Moriceau a vu dresser contre lui le procès-verbal 

qu'il sollicitait de tous ses vœux, et aujourd'hui il compa-

raît devant le Tribunal. 
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taire. 

M" Favre, alors secrétaire-général au ministère de l'inté-

rieur, avait bien dû avoir connaissance d'une certaine cir-

culaire datée du 12 mars 1848, eL qui n'était pas destinée 

à être mise au jour. 

M e Favre réplique à son tour : 

Le dévoûment des hommes qui ont fondé le Gouvernement 
provisoire, dit-il, s'est .substitué forcément à celui des ordon-
nateurs des banquets, lâches fuyards qui ont abandonné k lui-
même et k ses instincts le peuple qu'ils avaient fait descendre 
dans la rue. 

La République n'a été proclamée par les gouvernails de 
'Hôtel-de-Ville que parce qu'ils étaient entoures de baïonnet-

tes moins complaisantes qu'on ne le suppose. 
.le n'ai pas k répondre, continue l'orateur, de tout ce qui 

s'est fait au-dessus de moi ; j'étais fétu, mêlé k la grandeur des 
évènemens qui nous ont portés tous k l'œuvre immense qu'il 
fallait, sang moyen d'action, accomplir. 

Ce que j'ai fait, je le ferais encore. La dictature qui a été 
exercée était une dictacture bourgeoise, et elle a été ma-
gnanime. 

Ce pouvoir, qui a eu tant de flatteurs, et qui a eu tant d'in-
grats, s'est brise lui-même sans avoir touché k un cheveu sur 
une seule tête, après avoir protégé tous ses ennemis, sauve-
gardé tous les intérêts généraux. 

Après le résumé de M. le président, les jurés sont entrés 

dans la salle de leurs délibérations, et en ont rapporté un 

verdict négatif sur toutes les questions. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* eh.) 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 7 mars. 

M" Nouguier, avocat, se présente pour le fermier de la pê-
che, partie civile, et demande que M. Moriceau soit condam-
né à 100 francs de dommages-intérêts envers le fermier de la 
pèche. L'avocat rappelle l'ouvrage écrit par M. Moriceau. M. 
Moriceau, dit-il, a levé l'étendard de la révolte, le drapeau de 
l'insurrection, en proclamant les prétendus droits des pêcheurs 
k la ligne. L'avocat entre dans uue discussion sur la ligne k 
pêcher, et demande, eu terminant, une répression sévère. 

M' Nogent Saint^Laurens : Je suis profondément convaincu 
du droit de M. Moriceau, mais j'entends dire par mon adver-
saire que la jurisprudence constante du Tribunal est fixée dans 
un s ns inverse; s'il en est réellement ainsi, je suis prêta 
m'incliner ; je ne voudrais pas, k propos d'une question de 
pèche k la ligne, donner un coup d'épée dans l'eau. 

M. le président : Vous pouvez vous expliquer; le Tribunal 
est disposé k vous entendre. 

M' Nogent-Saint-Laurens : Cette question a de la gravité 
et touche k des intérêts sérieux. Vous en serez convaincu, si 
vous daignez recueillir quelques paroles rapides a l'appui de 
la défense. La pèotie k la ligne flottante est inoffensive. 

M' Nouguier : Allons donc ! les rivières sont dépeuplées. 
M' Nogent-Saint-Laurens : Mais vous savez bien que le 

pêcheur k la ligne ne prend rien, et qu'au bout de cette œuvre 
intéressante il y a plus de patience que de poisson... Je conti-
nue ; et d'abord un mot sur le prévenu. 

L'avocat, après avoir fait connaître ce qu'est M. Moriceau, 
et de quel poids est son avis dans fa question, dit en conti-
nuant : Qu'est-ce que la ligne flottante ? c'est celle que l'on 
tient k la main ; elle est garnie, vers le milieu du crin, d'un 
morceau de liège ou d'un tuyau de plume appelé flotteur ; c'est 
sur le flotteur qu'est fixé l'œil inquiet, le regard ardent du 
pêcheur; c'est là que se concentrent ses émotions les plus vi-
ves ; car les mouvemens saccadés du flotteur, ses dispositions 
sur l'eau, annoncent la présence du poisson... Quand le flotteur 
s'agite, le moment est venu de relever vivement sa ligne; c'est 
une victoire lorsque le poisson reste accroché k l'hameçon et 
s'envoie avec lui dans l'espace, pour retomber effrayé et convul-
sif aux pieds du fortuné pêcheur. 

L'avocat s'attache k démontrer que les deux ou trois grains 
do plomb dont l'hameçon est garni n'ôtent point k la ligne sa 
qualité de ligne flottante; si c'est ce plomb qu'on veut proscri-
re, dit-il, si la jurisprudence s'établit dans ce sens, ce sera la 
proscription générale du pêcheur a la ligne, et cette classe in-
téressante, inoffensive disparaîtra de ce monde. 

M c logent, après avoir décrit la ligne de fond, fait ressortir 
la différence énormequ'il y a entre cette ligne et celle garnie 
d'un ou deux grains de plomb, et termine en ces termes : Si 
vous proscrivez les grains de plomb, vous servirez unique-
ment l'intérêt des fermiers de la pêche, et cela contrairement k 
la loi. MM. les fermiers veulent proscrire toute espèce de li 
gne employée sans permission. La permission est de 2 francs, 
c'est peu de chose; mais le pêcheur à la ligne est nomade, i' 
promène sa rêverie et son bonheur incertain sur les rives des 
fleuves : or, le cantonnement changeant k tous les quarts de 
lieue, autant de cantonnemens autant de fermiers, partant, au-
tant de permission. Vous voyez, que cet innocent plaisir fini-
rait par coûter beaucoup d'argent. Je ne puis penser que vous 
vouliez aujourd'hui faire sortir une loi de ses limites pour 
procurer un bénéfice illicite k MM. les fermiers des canton-
nemens qui avoisinent Paris; je demande que les pêcheurs 
à la ligne puissent vivre paisiblement k l'ombre d'une juris-
prudence tutéjaire et conforme k la loi. 

Il y a un précédent, le Tribunal d'Arcis-sur-Aube a, dans un 
jugement du 13 septembre 1844, décidé que la ligne plombée 
ne peut être assimilée k la ligne dormante' ou ligne de 
fond. 

« Le Tribunal: 
« Attendu que la loi n'ayau.t point défini la nature de la 

gne flottante, il appartient aux Tribunaux de l'apprécier; 
« Qu'il est évident que le législateur n'a voulu permettre 

l'exercice de la pèche k la ligue qu'autant qu'il n'en résulte-
rait aucun préjudice pour l'adjudication de la pêche; qu'ainsi 
on ne doit entendre par ligue flottante que celle dont l'hame-
çon reste k la surface de l'eau, sans être entraînée vers le fond 
delà rivière parim poids quelconque^ 

« Que, dans l'espèce, la ligne saisie est garnie de deux 
grains de plomb numéro 4 et armée de deux hameçons, et ne 
peut être considérée comme une ligne flottante, par ce moti 
que l'addition, de deux grains de plomb numéro 4 devait la faire 
plonger dans la partie inférieure de la rivière, qu'ainsi la 
ligna dont s'est servi Moriceau est une ligne prohibée, con-
damne Moriceau k 20 fr. d'amende et k 5 fr. à titre de domma-
ges-intérêts. » 

Tandis que ces poursuites avaient lieu à Pari
s 

d'Anvers découvrait sous les vêtemens d'un ouvr Po-
seur, poursuivi pour vagabondage devant le Trib'

16
''^ 

rectionnel de cette localité, le voleur fugitif du SM^
1
**-

Aujourd'hui il est amené devant le 1" Conseil d ■ 

M. le capitaine Boscus, entendu comme témoin ^. 
les faits que nous avons fait connaître. 

L'accusé ne conteste aucune des circonstan 
tionnées dans l'accusation portée contre lui. \\ ̂  % 

tre revêtu de l'uniforme d'officier, d'en avoir porwl68 *" 

signes, ainsi que la décoration de la Légion-d H
0
 ^t-

M. le commandant Delaltre, commissaire du G'
1
"'" 

ment, soutient l'accusation de vol. « Nous, n'a °
UVer

^ 

Messieurs, dit-il, à vous entretenir du délit de dé<» ̂  

l'étranger étant remplaçant, commis par Vidal, Le^*
1 

que nous devons aux lois belges, et 

plat" 

-• Le n 
a la conditj, 

é'té imposée à l'extradition de l'accusé, nous em'lvf J*' 

le poursuivre sur ce chef. S'il était acquitté du
 0

- * 

vol, Vidal devrait être immédiatement ramené en rf ^ 

que. Mais le vol étant constant, avoué, le Conseil 

tera pas à appliquer la pénalité dans toute sa risn 

M' Cartelier présente d'office la défense de Vidai*' 

Le Conseil déclare l'accusé _ coupable de vol -

fraction et le condamne à la peine de dix années d^*"'" 
sion et à la dégradation militaire. ereciu-

Trauers, lieut. -colonel du 24" de ligne. 

LA PÈCHE A LA LIGXE. LI6KE FLOTTANTE. 

FOXD. — INTERPRETATION DE LA LOI DE 

— LIGNE 

1819. 

DE 

d'une au-
ntent devant la 

11 existe, dans notre législation, une lacune bien re-

grettable, en ce qu'elle laisse à l'appréciation un des points 

qui intéressent le plus vivement l'humanité, et sur lequel 

le besoin d'être bien fixé se fait de plus en [dus sentir : 

nous vouloirs parler de la ligne à pêcher. Le législateur 

toujours prévoyant, mais qui malheureusement ne se livre 

pas assez à la pêche à la ligne, a omis ou négligé de~ dé-

finir dans la loi du 15 avril 1829 ce qu'on doit entendre 

par ligne flottante, ou, s'il l'a fait, c'est d'une manière qui 

laisse prise à l'équivoque. En effet, l'article 5 de cette loi 

dit que la ligne flottante est celle qui se tient à la main; on 

comprend tout de suite combien cette définition est élas-

tique et quels abus elle peut autoriser: ainsi un pêcheur 

peut mettre à ses hameçons quelques grains de plomb qui, 

combattus par la résistance du flotteur, ne peuvent en-

traîner les hameçons au fond, mais les maintenir entre 

deux eaux et rendre ainsi beaucoup plus grande la des-

truction du barbillon ou du chaboisseau; cependant ce 

pêcheur tient ses lignes à la main et le régulateur flotte à 

la surface do l eau. 

M. Moriceau, marchand d'instrumens de pêche, a com-

pris qu'il était temps de jeter la lumière sur ce point im-

portant; il a écrit et publié un remarquable ouvrage dans 

lequel, s'clcvant aux plus hautes considérations, il a défi-

ni clairement les diverses espèces de lignes à pêcher. Il 

affirme que la ligne dont l'hameçon est garni de quelques 

grains de plomb qui la font se tenir entre deux eaux est 

une ligue flottante : il s'appuie d'abord sur ce fait que le 

gulateur flotte, ensuite sur l'usage qui, depuis {'invention 

de la pêche à la ligne, a consacré la qualification de ligne 

flottante à celle garnie comme il vient d'être dit. Une in-

terprétation de la loi, dans un sens plus restrictif, par 
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M. Boscus, capitaine adjudant-major 

d'infanterie légère, étant, en samison à P. 

NOMINATIONS SE PRÉFETS. 

M. Besson, préfet de la Haute-Garonne, est ra 
préfet du Nord ; 

M. de Maupas, préfet de l'Allier, est nommé prêt 

la Haute-Garonne, en remplacement de M. Besson 
mé préfet du Nord ; 

M. de Chamailles, sous-préfet de Boulogne, est t 
préfet de l'Allier, en remplacement de M. de 

nommé préfet de la Haute-Garonne; 

M. Pierre Leroy, préfet de Saône-et-Loire, est nom-

mé préfet des Deux -Sèvres, en remplacement de M yt 

Bry; 

M. J. de Bry est nomme préfet de la Côte-d'Or • 
remplacement de M. Pagès ; 

M. Pagès est nommé préfet d'IUe-et-Vilaine, eoremà 

cernent de M. Caffarelli ; 

M. Caffarelli est nommé préfet de la Haute-Mai: 

remplacement de M. Combe-Sieyès; 

M. Combe-Sieyès est nommé préfet du Pas-de-Calais, 

en remplacement de M. Fresneau, appelé à d'autres fonc-

tions ; 

M. de Sainte-Croix, préfet de la Dordogne, est 1101* 

préfet de Saône-et-Loire, en remplacement de M, I 

Leroy, nommé préfet des Deux-Sèvres ; 

M. de Calvimont, sous-préfet de "Bergerac, es! M» 

préfet de la Dordogne, en remplacement de M. de Sa*-

Croix, nommé préfet de Saône-et-Loire ; 

M. Piétri, préfet de l'Ariége, est nommé préfet : 

Doubs, en remplacement de M. Pardeilhan-Mézin; 

M. Pardeilhan-Mézin est nommé préfet de IV.: • 

ronne, en remplacement de M. Taillefer ; 

M. Taillefer est nommé préfet du Tarn, en rempli* 

ment de M. Bart, appelé à d'autres fonctions ; 

M. de Ségur, auditeur au Conseil d'Etat, est ME 

préfet de l'Ariége, en remplacement de M. Piétri, 110» 

préfet du Doubs ; 

M. Dunoyer, secrétaire-général du département » 

Bouches-du-Rhône, est nommé préfet des Haules-A ■ 

en remplacement de M. Giraud-Teulon, appelé à d'au!» 

fonctions ; 

M. Bret, ancien préfet, est nommé préfet de la W 

en remplacement de M. Jules Rousset, appelé à d'à» 

fonctions; , 

M. de Vidaillan, ancien préfet, est nommé préfet** 

Haute-Loire, en remplacement de M. Dubois, app 1 

d'autres fonctions ; 

M. Gustave de Romans est nommé préfet du U,« 

remplacement de M. de Frossard, appelé à d'autres m 

tions ; 

M. Lenglé, sous-préfet de Valenciennes, estnomWF 

fet de la Meuse, en remplacement de M. Sylvain 

1 eié à d'autres fonctions ; , 
M. de Vincent, préfet du Jura, est nommé prêt"™ 

ne-et-Marne, en remplacement de M. Touret, 

d'autres fonctions ; 
M. Becquey, sous-préfet de Saint-Etienne, est «H 

préfet du Jura, en remplacement de M. de Viace? • 

au 5 e régin 

jere, étant en garnison à Courbevoie, avait 

pris à son service comme ordonnance le sieur Antoine 

dal, incorporé dans ce régiment en qualité de remplaçant 

d'un jeune soldat de la classe de 1848. Un jour, il y a en-

viron sept à huit mois, cet officier s'étant absenté pendant 

plusieurs heures pour assister aux manœuvres du régi-

ment, laissa dans son domicile son homme de confiance 

A son retour, il fut fort étonné de trouver toutes les po 

ouvertes ; pensant que Vidal n'était pas loin, il attendit 

quelques instans, et, ne le voyant pas paraître, il l'appela 
Aniome avait disparu. 

Inquiet de cette absence prolongée, M. l'adjudant-major 

entra dans son cabinet de travail, et aussitôt il reconnut 

qu'il était victime d'un vol considérable. Un secrétaire et 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 MARS. 

une malle avaient été 

Boscus constata que 1. 

natit 240 frabcs en ar< 

aclurés à coups de marteau. M. 

: voleur avait emporté un sac con lè-

vent, deux billeis de la Banque de 

France, l'un de 200 fr. et l'autre de 100 fr. Le voleur 

avait pris également vingt actions au porteur d'une compa-
gnie californ 

M"" Boscus. M. B 
fenne, et quelques bijoux en or appai tem 

AI I>..~ 1 ' t 1 r 

>sc: 
mt a 

lyant soulevé le couvercle de la 
made, vit qu'un uniforme complet de son grade, y com-

pris la croix de la Légion -d'Honneur, avait été soustrait 
eu même temps qu'Un képy galonné accroché à un porte-

manteau et une paire do bottes sortant des mains de l'on 
vrier. 

Une plainte fut portée à l'autorité civile, mais elle de 
mettra sans résultat. 

Six semaines après, des paysans de la comm 

vos (Nord), se rendant à leurs travaux. 

Par ordonnance du 6 de ce mois, M. le garde-
1 

a nommé pour présider les deux sections de là ^ ^ 

sises de Paris, pendant le deuxième trim est r ^jj 
MM. Partarieu-Lafosse et Bresson, conseillers 

d
'
a|,1JL

'
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 i rjbéré* 
— Agathe-Ange Bristol est un condamne ^ ^ 

condamnation à cinq aimées de prison p?
u 

avoir traversé les ateliers nationaux, il re«ei 

jury sous l'inculpation de fabrication et ^ 

fausse monnaie. A côté de lui est assise la ^af 

Joseph, sa concubine, et, d'après V ac^V BriswJ 4 
plice. Tous les deux, ils sont sans famille. ^ 

enfant de l'hospice de Cambrai ; Joséphine t» 

de l'amour et du hasard. . „„ fi« ie- j 
Un troisième accusé', Louis Chevreau, est ^ 

serait, d'après Bristol, l'auteur principal "<* ̂ jaf 

des pièces fausses. Comme Bristol, il est r 

ils se sont connus dans les ateliers nationau • 
1 du I* w \ 

■\ 

. connus dans 

C'est à Courbevoie, dans lasoire* 

nier, que Bristol a été arrêté au 
moment ou ^ffe 

mettre des pièces de S fr. fausses. Cheyrea , 

me de Fi-

rwvèient dans lea 
champs, au pied d un arbre, un uniforme d'officier uA 
pantalon garance el plusieurs autres effets d'un usaae lier-

sonnel. Ils crurent à un suicide; mais remarquant des'dé-

chirures a 1 umloime et 1 absence de plusieurs boutons ils 

pensèrent qu un crime avait été commis. Le maire et UUPI 

ques agens de l'autorité firent de minutieuses et de pronq,-

elui de i 
et une perquisition faite à son domicilect» ̂ ^itr^ 

de fourneaux 1 

'industo* 
a amené la saisie de moules 

jets qui ne laissent aucun doute sur 

qu'on y pratiquait. . • „ 
Cependant Bristol nie toute participai'" 

cation, il avoue les faits d'émission. 

La fille Joseph nie t ut. . rrénér*'. 6r\ 

L'accusation, soutenue par M. 1 »voca'f Brisai 
a été combattue par M" de Miaiiville» P° 

M' Deneux, pour la filte Joseph. 
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ibération, a déclare Bris-

X * ,MÙ».K C,RCON8TANCESATTÉ-

(J^AJO-P^^^ de l'accusée ac-

RÏS
 r

°
rd
Su''Sriîu»? à l'audience, et la Cour pro-

aittee 
ce 

aerpLi| 

tfune 'condamnation aux travaux forcés à 

^^UOOfr.dWnde 

locheS dC
 ttoCricbe cultivateur de 

Fauclietle Bormiot. Apres la be 
ifl 

Les ç . 
c était icre 

mariait sa Bile 

aie, 

de Pantin annonçaient un 

"en-

q
m

 """J"]" "i » i .nce se rend au domicile du père de 

Wfi Ste du nays, prend la parole en ces ter-

P
lus f

° h
 (

 a il s'auit pas ici d'avoir des airs gais de 

Sf '-JiîS' morS; in jour de noce, tout le monde 

Te premier qui ne rit pas, je le fais rire a coups 

&£? i 
^'issances 

lettre en cli 

ïn perce, et 

u
e vous êtes tous des pierrots^ et que v 

erti(«; 

feur. 

iï^ VcU coups de souliers. Je suis comme ça, moi : 

connais «pie ça et pomper ferme ; par ainsi 

' -ont commencer. Vlà une pièce quej ai 

en chantier dans la salle de la noce; on va la 
si, dans trois heures, il en reste, je 

i^Tvous êtes tous des pierrots, et que vous êtes m-

*
SIQUL

,,P votre grand-père Noé s'a donné la peine de 
- nier delà vigne. J'avais fait pour la circonstance, 

vous PU»"*
 aul

.
ais

 chantée, une chanson sur les zhan-

t'
: (

l
lieje

e«t mon espécialité comme cultivateur ; mais j 'ai 
gA qul ™ n 'agite des passions politiques, et je l 'ai rem-

craintq
11
^■

 courS
e au cochon qui va avoir heu tout de 

placée p»
1

 à geule fin
 j'atirapper chaud et soif et déboire 

suite, P°
u

 vin vivc
 j

a m
ariée et vive la joie ' « 

V ,,
ist

> acclamation accueille l'improvisation du 

«nrenot Ce tribut payé à l'éloquence, le garçon 
père t>

ul
 B j

eman
de la parole pour un amendement à la 

poiincui gQj.an.ot. La parole est accordée, et l'orateur 

propositi ^ amendement, qui consiste à percer immé-

jévelopi
 a

 j
ece

 jj
e v

i
n)

 afin que les lutteurs puissent 

*?
<
Smeut prendre des forces pour la course qui va 

n eer L'amendement, avant même qu'il soit mis aux 
st'iigag •

 une S
p

0n
tanéité dont aucune assem-

voix, est aciopic »
 ; f

 .1
 v

^
nmAn

 ,
 o

 ^, 

Jée 
lélibcrante n'a fourni d'exemple. La pièce est donc 

^
0

 ' nerce ; on boit à la santé du père Borgnot, de sa 

S'f d" son gendre, du garçon et de la fille d'honneur, des 

T' "tés constituées. A tant de santés enfin, qu'au bout 

T l<
r\

l
 heures le contenu de la pièce avait passé aux trois 

paeu ^ pestomac des gens de la noce; c'était le vrai 

Epatent de commencer la course, la conséquence de l'a 

•entées d'autant que la pi 

atauence était-elle inévitable , les coureurs étaient-ils 

tien solides sur leurs jambes? c'est ce qui n'a pas 

été constaté ; on sait seulement que tout le monde 

était fort gai, excepté, toutefois , le malheureux cochon 

destiné à se voir gagner par celui qui aurait le poignet 

assez musculeux pour l'emporter par sa queue grais-

sée jusqu'à un but assigné. La queue de l'animal est enduite 

de saindoux et la lutte commence; bientôt les éclats de 

rire se mêlent aux cris de la victime et forment un festi-

val des plus étranges ; vingt lutteurs avaient, en vain, ten-

ter d'entraîner le compagnon de saint Antoine ; la queue 

en lire-bouchon avec sa soie glissante et son enduit gras 

échappait aux plus vigoureux poignets. Au dernier les 

bons, dit le proverbe; un nouvel athlète se présente, 

saisit à son tour la malheureuse queue, la serre comme 

un étan; le propriétaire de cette queue jette d'horribles 

Diseurs, clameurs inutiles, le poignet tient bon, l'a-

nimal est entraîné et devient le prix du vainqueur. 

Mais les nombreuses santés portées autour de la piè-

ce du père Borgnot avaient produit leur effet : les lut-

teurs, de gais qu 'ils étaient , deviennent querelleurs , 

chicaniers, mauvais joueurs, tricheurs ; ils veulent contes-

jaeter la victoire qui vient d'être remportée. Aux termes 

des conventions laites, la queue du cochon devait être en-

duite à chaque nouveau lutteur qui se présenterait ; cette 

formalité n'avait pas été remplie pour le dernier; celui-ci 

soutient que la queue a été graissée; une querelle s'en-

u»w; les coups de poing pleuvent, les coups de pied leur 

succèdent, et l'on voit s'accomplir la menace du père Bor-

pnot, que quiconque ne rirait pas rirait à coup de pieds et 

à coups de souliers; seulement, ce que le père Borgnot 

n'avait pas prédit, c'est la comparution en police correc-

tionnelle de six de ses invités prévenus de coups envers 
leurs camarades. 

Les témoins entendus font connaître les faits que nous 

Wnonsde rapporter; le Tribunal a condamné les six pré-
venus chacun en dix jours de prison. 

(
— Le sieur Claude Dubois, jeune ecclésiastique. du dio-

wse de Besançon, comparaissait aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel (6" chambre), sous la prévention de 
vol. 1 

te premier témoin entendu est M. l'abbé Hottin, aumô-
nier de

 'a chapelle du cimetière du Père-Lacbaise ; il dé-
pose: 

n(%
 Rudement étant que les forces des lutteurs étaient aug-

iiip* d'autant que la pièce était diminuée. Cette con-

tai/* 

à d'à» 

réfeiJi» 

l'abbé ^ ers le mois de juillet dernier, je reçus la visite de M 
W»is. Il arrivait, me dit-il, du diocèse de Besançon, où il 

a attaché, et avait obienu la permission de venir à Paris 
F>w y passer l'examen du baccalauréat. Je reçus, du mieux 

In'ff
M

 jeune confrère, je l'engageai à venir me revoir, 
pj

u \°} bientôt nos relations devinrent presque intimes. 
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 l'hrvitai à dîner; il avait accès à toute heure 
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 "''est arrivé de l'y laisser seul. Il m'a-
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 '' "'était pas heureux, que ses ressources ne lui 
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 de
 choléra, j'avais beaucoup de messes à 
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argeai den dn
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 quelques unes; il m'est arrivé 

I 7 Q t
 e lui

 faire quelques petits prêts d'argent, se montant à 

jeune ho^' " "
 ava
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 me donner des soupçons sur 

'« me di 
»ne, lorsque le '27 novembre, ma femme de ménage 

iuzai ne 
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ire qu'il manquait un couvert d'argent à la demi-
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 possède, et qu!elle avait remarqué en arrivant 
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ses deux couverts vous avaient été donnés 

par une dame Cauvin, aujourd'hui défunte ; mais la fille 

de cette dame a été entendue, et elle a déclaré que sa mère 

n'avait jamais possédé de couverts semblables, et qu'il 

n'est pas à sa connaissance que sa mère vous en ait donné. 

Le prévenu : Cela est pourtant très vrai. 

M. le président : Dites dans quelles circonstances ce 
don vous aurait été (ait. 

prévenu : Je connaissais depuis longtemps M'"" Cau-

vin, j'allais la voir souvent; la dernière fois elle était trèi 

malade, elle me dit : « M. Dubois, je vais bientôt mou-

rir. Vous êtes prêtre; pour que j'aie quelques prières de 

l'église, obligez-moi d'accepter deux couverts d'argent 

que vous trouverez enveloppés dans un linge... J'accep-
tai ce don je pris ces couverts » 

M. le président : Après ! après ! 

I^eprévenu : Je les gardai, Monsieur. 

M. le président : Oui, juste jusqu'au moment où deux 

couverts disparaissent de chez M. l'abbé Hottin, qui vous 

avait reçu comme un frère, qui vous avait obligé, qui vous 

avait prêté de l'argent. D'ailleurs, je vous le répète, votre 

fable est détruite par le témoignage de la fille de M
m

" Cau-

vin, qui affirme que sa mère n'a jamais possédé de cou-

verts semblables à ceux que vous avez vendus. L'immo-

ralité de vos relations avec la fille que nous avons entendue 

n'explique que trop la nécessité pour vous de vous créer 

des ressources, et conséquemment la prévention. 

Le prévenu : U n'y a pas eu d'immoralité dans ma con-

duite avec cette femme ; je lui ai fait du bien, parce 
que 

M. le président : Assez, assez, sur ce point! Comment 

prétendriez-vous expliquer vos relations avec une fille pu-
blique ? 

Le prévenu : Je ne savais pas ce qu'elle était, je l'ai 
crue marié. 

M. le président : Ce serait encore plus mal, ne le savez-

vous pas ! et c'est à une telle femme que vous donnez 
des couverts d'argent, une pendule? 

Le prévenu : J'ai été faible dans mes dépenses pour elle, 

il est vrai ; elle savait bien mieux demander que je ne sa-
vais refuser. 

M. Oscar de Vallée, substitut, a requis une application 

sévère de la loi contre le prévenu, qui a a été défendu par 
M" Lachaud. 

Le sieur Dubois a été condamné à une année d'empri-
sonnement. 

— Les sieurs Genesti, rue !\euve-Saint-Nicolas-d'An-

tin, 50, et Gaillard, A, boulevard Charenton, 4, tous deux 

marchands de charbons, ont été condamnés aujourd'hui 

chacun en six jours de prison par le Tribunal correction-

nel, le premier pour avoir livré 28 litres de charbon en 

moins sur un sac de 200, et le second pour déficit de 44 

litres sur un sac devant également contenir 200 litres. 

■—• Badineau formule ainsi la plainte en vol qu'il a por-

tée contre le sieur Germain Darly : 

« Indépendamment de la connivence qui existait entre 
cet homme et cette femme... » 

M. le président : De quelle femme parlez-vous? 

Badineau : la mienne, ici présente... Elisa, viens 

parler à ces messieurs. (Une toute jeune femme s'avance 

à la barre, portant un enfant dans ses bras.) 

M. le président : Vous dites qu'il y aurait eu connivence 

entre le prévenu et votre femme ; de quelle connivence 
voulez-vous parler? 

Badineau : Je présume que quand un homme débauche 

une femme mariée avec 200 fr. qu'il lui dit de prendre 

dans la commode, ça peut s'appeler une connivence. 

M. le président : Vous n'avez pas porté de plainte en 
adultère? 

Badineau : Pourquoi faire ? quand je ferais mettre ma 

femme en prison, c'est pas ça qui me donnera le gros lot. 

Mais pour le vol des 200 francs, c'est différent ; l'argent, 
ça se compte. 

M. le président : Ainsi, vous prétendez que c'est par le 

conseil du prévenu que votre femme vous aurait quitté 

pour vivre avec lui. et qu'elle vous aurait emporté 200 fr. ? 

Badineau : Et deux alliances ciselées qu'elle avait au 

doigt et qu'il lui a soutirées en dormant. 

La femme Badineau : Oui, Messieurs, deux alliances 
ciselées. 

Badineau : C'est pourquoi, indépendamment que je de-

mande la prison contre M. Germain, je certifie que je lui 

réclame 200 francs et les deux alliances ciselées. 

M. le président, à la femme Badineau : Qu'y a-t-il de 

vrai dans tout ceci ? 

J.a'femme Badineau : Mais, Monsieur, il y a tout ce que 
mon mari dit. 

M. le substitut : Prenez garde ; vous avez dit le con-

traire dans l'instruction, et tout porte à croire que là vous 

avez dit vrai. Vous avez déclaré que votre mari vous avait 

battue pour accuser Germain ; qu'il n'aimait que l'argent ; 

qu'il voulait avoir 200 fr. pour s'établir marchand de vin. 

Cette déclaration a été confirmée par votre père, ancien 

militaire, homme honorable, qui rougit de la conduite de 

son gendre. 

Badineau : Alors, nous sommes deux à rougir ; s'il rou-

git de moi, moi je rougis de lui. 

M. lesubstitut : Taisez-vous; l'instruction nous révèle 

le projet d'une spéculation infâme ; c'est un piège que 

vous avez tendu au sieur Germain, qui, trop confiant, a 

donné quelque prise à vos accusations, mais qui n'a pas 

fait ce que vous lui reprochez. 

Germain: Oui, c'est une accusation infâme, car moi je 

n'ai agi que par bonté. J'ai rencontré cette jeune femme, 

qui n'a que dix-huit ans, au milieu de Paris. J'avais eu oc-

casion de la voir quelquefois, cet été, chez son mari, qui 

tenait une guinguette sur la route de Saint-Ouen. Elle me 

dit que son mari venait de la chasser, qu'elle avait bien un 

peu d'argent, mais quelle ne savait où aller. Je lui propo-

sai de l'aider à chercher une chambre, et je lui en trouvai 

une rue Poissonnière, où elle s'installa. Je n'ai pas habité 

avec elle, je ne lui ai pas demandé d'argent, je ne sais pas 

ce qu'elle en avait, je suis aile la voir deux ou trois fois 

en plein jour pour lui conseiller de retourner chez son 

père. ..... 
Aucun témoignage ne s élevant contre Germain, il a ete 

renvoyé delà plainte, et Badineau a été condamné aux 

dépens. >■ 

— Tous les jours on peut perdre son portefeuille, et 

cela le (dus innocemment du monde; il n'en a pas été ainsi, 

comme on va le voir, dans les circonstances suivantes : 

M"
e
 Louise D..., qui habite le quartier Sainl-Honoré, 

passait il y a environ un mois dans, la rue de la Paix; elle 

laissa tomber son portefeuille. Il était tard; les passans 

étaient rares et d'autanl plus faciles à remarquer; ce qui 

nous porte à croire que M"" Louise vit parfaitement qu'un 

jeune homme bien vêtu se trouvait seule à quinze pas en-

viron derrière elle; celui-ci, ayant aperçu le portefeuille, 

le ramassa, tandis que la propriétaire de l'objet se hâtait 

de disparaître. 

Julien P... commis dans un magasin de nouveautés, de-

venu ainsi possesseur de ce portefeuille , l'ouvrit dès 

qu'il fut rentré chez lut, et reconnut qu'il contenait toute 

' une correspondance portant le timbre de la j oste d'AIbi, et 

des papiers établissant que Louise D... était une jeune per-

sonne des plus distinguées; que sa mère, veuve et âgée, 

jouissait d'une fortune assez considérable, et que la jeune 

fille n'était que momentanément à Paris chez sa tante. 

Dans une lettre de date récente, la mère annonçait à sa 

fille qu'elle avait pour elle des projets d'union, et lui re-

commandait de ne pas tarder de retourner près d élie. 

La lecture de ces lettres fit faire au jeune homme les 

plus beaux projets ; il ne rftva'plus que fortune; il se 

voyait transformé en propriétaire, etc Un bienheureux 

hasard venait de lui fournir l'occasion de rendre un petit 

service à une jeune fille riche, jolie sans doute, et à ma-

rier:... C'était à ce hasard peut-être qu'il allait devoir son 

bonheur. 

Le lendemain, Julien, plein d illusions, se rendait chez 

la tante. C'était une bonne vieille sans façons, qui n'avait, 

disait-elle, que mille éctis de rentes; aussi se contentait-

elle d'un modeste logement au quatrième étage. Louise, 

qui était sortie, ne tarda pas à rentrer. Jamais Julien n'a-

vait rien vu d'aussi charmant. On le remercia gracieuse-

ment de la peine qu'il avait prise en rapportant lui-même 

le portefeuille; il se montra fort aimable, et lorsqu'il se 

retira, la tante lui exprima le désir de le revoir quelque-

fois. 

Quinze jours après, il y avait promesse de mariage en-

tre Julien P... et Louise D... 

La mère de la jeune personne taisait, disait-on, ses dis-

positions pour quitter Albi. 

Julien, après avoir retiré de la caisse d'épargne 1,000 

francs, fruit de ses, économies, mit à contribution la bour-

se de ses amis, en emprunta autant, et lit présent à sa fu-

ture d 'un cachemire et-de quelques bijoux. Il s'était cru 

aussi obligé d'offrir à la tante un manchon qui lui coûtait 
200 francs. 

Lundi dernier, la tante annonça à Julien que, le lende-

main, elle devait aller, avec sa nièce, passer la journée à 

Versailles, et le dispensa ainsi de se déranger pour venir 

faire sa cour à sa fiancée. 

Le lendemain, Julien impatient frappait à la porte de 

Louise, et ne recevant pas de réponse, il s'adressa au con-

cierge. « Ah! lui répondit celui-ci, elles sont parties, Dieu 

merci! » Julien étonné questionna, et quelques instans 

après il obtenait les renseignemens suivans : Celle qu'il 

croyait si faire avait été la maîtresse d'un clerc d'avoué 

qui l'avait abandonnée; elle avait exercé le métier de bou-

quetière à la balle; sa mère était marchande de friture dans 

le quartier de la place Maubert, etc., etc. 

Julien reconnaissant qu'il avait été dupe, se rendit chez 

le commissaire de police, auquel il raconta les manœuvres 

dont il avait été victime. 

Par suite de la plainte, Louise D... et sa prétendue 

tante, dont nous nous dispensons d'indiquer la profession, 

ont été recherchées par la police et arrêtées hier. La per-

quisition opérée chez elles a amené la découverte d'une 

partie des objets qu'avait donnés le galant trop confiant. 

Il y a quelque temps, bon nombre de commerçans 

du quartier des Lombards, et notamment les maisons B... 

et M..., avaient été victimes d'un adroit fripon qui, en se 

présentant comme chargé par un négociant de province de 

faire à Paris d'importans achats, était parvenu à se faire 

remettre des marchandises pour une valeur assez consi-

dérable, après quoi il avait disparu de l'hôtel garni qu'il 
habitait, rue Saint-Martin. 

Par suite des nombreuses plaintes parvenues au par-

quet contre cet individu, la police s'était mise à sa recher-

che, mais infructueusement, car il avait quitté Paris. 

il vient d'être arrêté à Noyon (Oise), dans les circon-
stances suivantes : 

Le sieur L..., commis do la maison B..., avait été char-

gé par son patron d'aller conclure dans cette ville quel-

ques affaires commerciales. Il arrive et descend dans un 

hôtel, rendez vous habituel des voyageurs de commerce. 

Vers six heures du soir, il prend place, comme tout le 

monde, à la table d'hôte. Vis-à-vis de lui, il remarque un 

individu qu'il lui semble avoir déjà vu. Après le repas, il 

interroge le maître do la maison, mais celui-ci no peut le 

renseigner sur cet individu arrivé seulement de la veille. 

A force d'examiner l'inconnu et de rappeler ses souve-

nirs, M. L... vient de le reconnaître pour celui qui, com-

me nous l'avons dit, avait commis, quelques mois aupara-

vant, de nombreuses escroqueries à Paris; mais craignant 

cependant de se tromper, il se détermine à tenter une 

épreuve qu'il pense devoir amener le coupable à se trahir, 
si c'est lui. 

Aussitôt M. L... prie lesassistans de leur accorder quel-

ques minutes de leur attention, et il se met à leur raconter 

les manœuvres frauduleuses desquelles son patron et ses 
confrères avaient été victimes. 

En entendant ce récit, l'inconnu pâlit et se trouble visi-

blement. Il allait s'éloigner, sous un prétexte, lorsque M. 

L.. . lui dit, du ton le plus poli : « Restez, je vous en prie, 

Monsieur, attendez la tin, c'est le plus intéressant. >• Ce 

qu'il y a de plus singulier, continua-t-il, c'est que j'ai au-

jourd'hui même rencontré le fripon. —.Où? s'écria-t-on 

de toute part. — Ici, et c'est... Il ne put achever, car, par 

un brusque mouvement, l'étranger avait violemment pous-

sé les personnes placées près de lui, et gagnant la porte, 
il avait disparu. 

On se mit aussitôt à sa poursuite ; il fut arrêté et remis 
à l'autorité. 

Il est arrivé hier à la préfecture de police et a été mis à 

la disposition du procureur de la République. 

— Hier, vers cinq heures du matin, le sieur F..., pas-

sant me des Cinq-Moulins, à La Chapelle, trouva, gisant 

sur le sol, un homme baigné dans son sang et ne don-
nant plus signe de vie. 

Le commissaire de police de la localité, informé, vint 

aussitôt, assisté du docteur Aubuisson, faire relever le 

corps, près duquel était un pistolet déchargé. 

L'enquête faite par le magistrat n'a pas tardé à faire 
connaître l'identité du cadavre. 

C'est celui d'un négociant de Paris, qui, ayant récem-

ment éprouvé . aes pertes considérables dans son com-

merce, se voyait sur le point d'être obligé de cesser ses 

paieinens. Cette situation l'a déterminé à se suicider. 

— M. Joussen, condamné le 5'de ce mois pour exercice 

illégal de la médecine, par la 7' chambre correctionnelle 

(affaire des somnambules), nous écrit qu'il est ancien pro-

priétaire agronome et n'a jamais été cocher de remise, bien 

que les pièces dj l'instruction lui donnent cette qualité. 

Un des pluscharmans ouvrages de notre littérature amu-

sante (l'œuvre de Brillât-Savarin, la Physiologie du goût), 

qui venait d'être illustré paï Berfall au moment de la Ré-

volution de février, est passé inaperçu dans le brouhaha 

politique. Il vient de reparai tre,en souscription, à 30 cent, 

la livraison, chez l'éditeur G. de Gonet. 

MM. Xavier deLassalle etC
e
, place des Petits-Pères, 9 

(maison du notaire), assurent contre le recrutement les 

jeunes gens qui vont concourir au, tirage de la classe 

de 1850. 
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De toutes les publications qui sollicitent la faveur du pu-
blic, aucune ne peut présenter une utilité aussi incontestable 
que le Médecin de la maison. Aborder d'une manière simple, 
lucide et savante, eu termes clairs et précis, les questions d'hy-
giène, de médecine et de pharmacie usuelles, combattre une 
foule de préjugés, mettre au courant des progrès incessans de 
la science, donner pour les cas graves des prescriptions dont 
l'usage laisse au malade la possibilité d'attendréle médecin, 
traiter toutes les questions avec une réserve telle que tous 
puissent s'instruire saus danger, voilà le but que se propose 
cette nouvelle revue qui est déjà placée au premier rang par 
son succès. (Voir aux annonces. 

— L'école spéciale préparatoire à la marine, dirigée par M. 
Loriol, rue d'Enfer, 49, à Paris, ouvrira, le 7 avril prochain, 
ses cours du second semestre. Les jeunes gens arriérés dans 
leurs études, ceux qui sont pressés par l'âge, pourront com-
mencer ou continuer leurs études préparatoires à cette épo-
que, et gagner ainsi un temps précieux pour leur admission 
à l'École navale qui, aux termes dos réglemens, ne peut 
avoir lieu après seize ans. Les élèves sont reçus dès l'ùge de 
douze ans. 

• — L'huile de foie de morue naturelle, seule admise à l'ex-
position de l849, se vend rue Saint-Martin, 36, à l'Olivier. 

— La grippe, qui règne en ce moment à Paris/est combat-
tue avec succès par la pâte pectorale de Rognauld aîné, phar-
macien, rue Caumartin, 45. 

— Aujourd'hui dimanche, à l'Opéra, par extraordinaire, 
la Juive, pour la continuation des débuts du ténor Mairalt et 
de M" 1 * Poinsot. Les rôles du Cardinal et d'Ëudoxie seront 
remplis par Obin et M me Nau. 

— Aujourd'hui dimanche, le théâtre de la Porte-Saint-
Martin donnera les Frères corses, par Fechter, et la Fiancée 
du Bengale, folie de Carnaval à grand -spectacle. 

— JARDIN-D'HIVER, — Aujourd'hui, rentrée de M",c Rabi avec 
M"" ltoulle, l'interprète admirable des grandes scènes drama-
tiques. Une jeune artiste, _M" C Vazelle, fera ses débuts dans les 
Adieux de Marie Stuart. On parle aussi de l'audition d'une basse 
chantante, H. Prouvier. Chansonnettes comiques de' Mayer. 
l'interprète des désopilantes boutades de MM. Moineaux et Pa-
rizot. — Dimanche prochain, 16 mars, le Désert de Félicien 
David, par l'Union Musicale. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Vendredi dernier, l'inaugura-
tion des soirées parisiennes a été très-brillante. La salle res-
plendissait de lumières et de fleurs, les galeries étaient cou-
vertes de tapis. On a dansé jusqu'à minuit. Aujourd'hui di-
manche, nouveaux quadrilles de Denault. 

—A la salle Paganini, aujourd'hui dimanche, grande fè'.e, 
bal précédé d'un concert comique; M H ° Léontine et Edouard, 
Clément. 

— Au théâtre de Robert Houdin les aimées se suivent et ne 
se ressemblent pas. Cet habile artiste sait présenter constant 
ment de nouvelles subtilités qui reculent les limites du possi-
ble, on prouvant que toute impossibilité pi ut se transformer 
PU realité. Les expériences qu'il a présentées cette aunée ont eu 
le plus grand succès, aussi la foule emplit chaque jour sa char-
mante salle. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 7 mars. — Anne Loader, 

âgée de dix-neuf ans, domestique chez M. Crawley, tenant 

un établissement de prêt sur nantissement, avait été ren-

voyée par ses maîtres, à cause des visites trop fréquentes 

d'un jeune cousin. Elle croyait que ce jeune homme répa-

rerait, en l'épousant, le tort qu'il avait fait à sa réputation. 

Trompée daus sou espoir elle se précipita du haut du 

pont de Londres-dans la Tamise; on la retira aussitôt, et 

on aurait pu la sauver si en tombant sa tête n'eût heurté 

contre une des piles du pont. Il en résulta une mort pres-
que instantanée. 

Le jury d'enquête s'était rendu sur les lieux pour cons-

tater les circonstances du suicide. Un des jurés, qui était 

un vieillard, en descendant les degrés, s'est laissé tomber 

par une porté ouverte sur les dalles de la culée. Il s'est 

enfoncé une cote et cassé un bras. Peu s'en est fallu que 

le coronér n'ait eu à dresser deux procès-verbaux de dé-
cès, au lieu d'un. 

- SPECTACLES DU 9 MARS. 

OPÉRA. — Le Juive. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Les Contes de la Reine de Navarre. 
OPÉRA-COMIQUE. — Représentation extraordinaire. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — François le Champi, Pierrot. 

VARIÉTÉS. — La Chasse au roman, une Passion, le Supplice. 
GYHNASE. — Vertitchoux, le Collier de Perles, Marie. 

THÉATRE-MONTANSIER. — Le Vol, la Femme, les Culottières. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Fiancée du Bengale, Claudie. 
CAITÉ. — Le Naufrage de la Méduse, M"" Angot. 
AMBICU. — bruyère. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — L'Armée de Snmbre-ct-Meuse. 
COMTE. — La Poudre, Pierrot, Matelot, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Dans une Baignoire, Diana, à Trente ans. 
DÉLASSEMENS-COMIQUI;.-;. — Càchis et Poussière. 
ROBKRT-llotiDiN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
CASINO PAGANINI. — Bal les dimanches, lundis, jeudis. 

, rue de Harlay-

ilnnée 1850. 

Paix : 6 rMAWOt, 

Au bureau de la Gazette des Trihunau 1 

duvPajais, 2 

Le mot Assemblée législative contient le résumé complet, par ordre 
alphabétique et par ordre de matières, de> s anoej j

e
 l'Assemblée Au 

moyen de cette table spéciale, on peut faire des recherches faciles 
dans le Moniteur. —■ Le mol Élections législatives présente en quel-
nue sorte le commentaire de la jet électorale du ;JI nj

a
[, I c mot 

Cfan/ffu donne l« résumé de la jttriaprudanae du nouveau Tribunal 
des oonQlts, — Celle Table présente fi«ttlcmi nt le vé

9 
ariêUUe lu Cour de cassation pendant l'année 185a 

'• résumé complet des 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE 3S3 CH. £2333. 

IIÉTÉ DE HiRSAÎLLB. 
Elude du M« DUCOUDHAY, avoué, licencié endroit, 

à Moiitiuorillon (Vienne). 

Le 19 mars 1831, onze heures du malin, il sera 

procédé, à la barre du Tribunal civil do première 

instance, séant à Montmorillon (Vienne), 

A la vente, au plus offrant el dernier enchéris-
seur, 

Delà telle PROPRIÉTÉ DE MARSA1LLÉ. 

Cette terre, d'une contenance de 1G3 hectares en-
viron, est composée de quatre corps de domaine 

«t d'une réserve, avec belle habitation de maître, 

servitudes, etc. Elle est parfaitement située, sur 

une belle roule et à proximité de plusieurs villes 

(Montmorillon, Saint-Savin et Le Blanc, à 41 ki-

lomètres de Poitiers el à 60 environ de Chàteau-

voux. Cette propriété est dans un pays très gi-

boyeux et presque sur les bords d'une rivière très 

poissonneuse. 

La vente aura lieu sur la mise à prix de 50,000 
francs en sus des frais. 

S'adresser à M« DUCOUDRAY, avoué 

vant, pour les conditions de la vente 
poursui-

vi 23) 

1° D'une grande pièce de BOIS taillis, dite le 

bois de Montiguy, d'une contenance de 251 hecta-

res 72 centiares, situé commune de Montigny-Lal-

lier, canton de iSeuilly-Saint-Erout, arrondissement 

de Château-Thierry (Aisne) ; 

2° De 12 ares 76 centiares de TERRE, sis terroir 

de Moutigny-Lallier ; 

3" D'une MAISON située à Montiguy; 

4° D'une pièce de TERRE de 12 ares 50 centia-

res, pis au terroir de Crouy, lieu dit l'Epine. 

Mise à prix : 135,000 fr. 

S'adresser pour les ronseigneniens : 

1° Audit M" GLAMLUZ, avoué pburs'dtuiU la 
vente ; 

2° A M' Catlou, avoué, demeurant à Paris, bou-

levard Saint-Denis, 22; 

3° A M' Lofer, notaire à Paris, rue Saint-llono-

ré, 290. ( i225j * 

A Fixai, près Dijon (Côte d'Or). — BATIMENS et 

VIGNES de première qualité ; 5 hectares en un seul 

tenant. — S'adresser à Dijon, ù. M' DURANDEAU, 

notaire; à Autun, â M" DOLIVOT, avoué. (1151) * 

OïîAKBi!.S3 ET TiS SIOTAIR23. 

M. PON0ET, aivliitecie à Lyon, a perdu 25 ac-

tions de la compagnie du chemin de 1er do Lyon à 

Avignon, dite compagnie Talabot, portant les ir s 

2 .1 ,116 à 120,135, série C, et n" s 28,014 à 28,018, 

série D. 

Les personnes qui les auraient trouvées sont 

jriées de les lui faire parvenir à Lyon, quai Ful-

hiron, 5. 

Celle publication est faite tant pour recouvrer 

es titres par duplicata, que pour informer les per-

sonnes qui les ont trouvés que ces actions étant 

nominatives, elles ne peuvent leur servir à rien. 

(5122) 

FERIE, BOIS ET mm. 

- Adjudication, le 20 mars 1851, en l'audience 

des criées du Tribunal civil da la Seine 

D'une belle MAISON avec grand jardin, ateliers 

et dépendances, sis à Paris, rue d'Enfer-St-Michel, 

111, contenant 5,900 mètres. 

Mise à prix: 60,000 fr 

S'adresser ; 1° A Me RICHARD, avoué poursui-

vant, rue des Jeûneurs, 42; 

Et à M e Bonne] do Lougchanip, avoué, rue de 

l'Arbre-Sec, 48. (4218) 

$mw m SERYÀHOOM. 
Etude de M" GALLARD, avoué à Paris, boulevard 

Poissonnière, 14. 

Vente en l'audience des criées, le samedi 29 mars 

1851, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Scrvandoni, 19 

ancien et 13 nouveau (1P arrondissement). 

Produit par bail principal, 3,200 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M e GALLARD, dépositaire d'Une copie 

de l'enchère, et à i\P Prolat, avoué, rue de lu Ban-

que, 17. (4192) 

V 
ï£t, 'DUjtu *J 

Etudes de M" ESTIENNE, avoué à Paris, rue Sic 

Anne, 34, et de M' BOURGEOIS, notaire à Coin 

nay-cn-Braie (Seine-Inférieure). 

Vente sur puhlieations volontaires, aux plus of-

fralis et derniers enchérisseurs, 

En l'étude et pur le ministère de M" Bourgeois, 

notaire à Cournay-en-Braie (Seine-Inférieure) 

En vingt-neuf lots : 

1° D'une FERME, dite Ferme de Be/.ancourt, si-

tuée commune du même nom, canton do Gournay, 

d'une superficie de 110 hectares environ, divisée 

pour la vente en 27 lots. 

Mise à prix des 27 lots réunis : 204,700 fr. 

2° Un BOIS appelé Bois de Launay, situé com 

mune do Gournay, d'une superficie de 14 hectares 

16 ares 20 centiares. 

Mise à prix: 45,000 fr 

3° Un JARDIN, sis a Gournay, d'une superficie 

de 3 hectares 8 arcs. 

Mise à prix : . . 25,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le dimanche 0 

1851. 

Mises à prix : 

Ferme de Bczaucourt : 

Bois de Launay : 

Jardin : 

BOIS ET TERRES k I08TIGHY 
Etude de M" GLANDA/, avoué à Paris, rue Neuve* 

des-Petits-Champs, 87. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le 27 mars 1851, 

204,700 fr.' 

45,000 

25,000 

Total. 274.709 IV. 

S'adresser : 

A Paris : 

1° A M" ÈSTIENNË, avoué, rue Ste-Amic, 31 

2= A M" Maurice Richard, avocat, rue do Seine 

Saint-Germain, 6 ; 

A Gournay : 

A M" BOURGEOIS, notaire, dépositaire du eahii 

des charges. (4213) * 

IGNOBLE SA FERMEES R 

IE 

â?» 
AUX ACTIONNAIRES 1IE l'OZSSSISE. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

le L'ORDRE , conformément aux statuts de la société, 

aura lieu le vendredi 28 mars courant, à sept heu 

res de. soir, chez M. Lemardelay, rue Richelieu 
100. 

Celte réunion a pour objet d'entendre le rapport 

du gérant et l'exposé de la situation de l'entreprise. 

(3124; 

ECOLE 
( Ouvrages à l'usage des aspirans de Y ). 

NOTION 5 UE MÉCANIQUE, rédigées d'après le 

dernier programme officiel d'admission par M. 

Sonnet, docteur ès-scieneos, inspecteur do 1 Aca-

démie de Paris, prolcsseur-udjoiu! de mécanique a 

l'Ecole centrale des Arts et Manufactures. 1 vol. 

in-8" avec planches. -1 fr. W 
TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE D'ALGEBRE, par M. 

Joseph Bertrand, maître de conférences a l'Ecole 

normale supérieure. Ouvrage Complété d'après le 

dernier nfoaYaiiuiiO officiel d'admission. Un lorl 

vol. in-! 

Mil 

Broché, ' fr- pQ 
Le complément séparément, -lr. 

PROGRAMME DES CONNAISSANCES EXILÉES 

POUR L'ADMISSION A L'ÉCOLE POLYTECUNl 

QUE, arrêté par la commission nommée en exécu-

tion de la loi du 5 juin 1850, et approuvé par h 

ministre do la guerre, ln-12. 'b c 

RÈGLE A CALCUL, par M. Léon Lalanne, mgo 

nieur en chef des ponts et chaussées. 2 fr 

INSTRUMENT do MATHEMATIQUES, de P11Y 

S1QUE et de CHIMIE, désignés par le dernier pro-

grammé officiel d'admission a l'Ecole polytechni 

que. (On adressera le catalogue à toute personne 

qui en fera la demande franco.) 

Pour paraître successivement : Arithmétique 

Géométrie analytique. — Géométrie descriptive. 

Physique et Chimie. — Histoire et géographie. — 

Grammaire allemande.—Instruction sur les règles 

à calcul. Ces divers ouvrages sont rédigés d'après 

les derniers programmes officiels d'admission. 

Librairie de L. HACHETTE et C, rue Pierre 

Sarrazin, 14, à Paris. (3131) 

50 c. la b"% — 150 IV. lu pièce ~ j 

Vins supérieurs à 60 et 75 c. la' bon'wi' Sffi 
2ÔèHY. la pièee. ""'«MB 

Vins fins do 1 fr. à 0 fr. lu bouteille. TIVA 

1,200 IV. la pièce.
 ,50

H.
4 

Rendus sans frais ii domicili 

SOCIÉTÉ BuliDKL-AISE ET COtillGUIr^ 

RUE RICIIER, 22t 
i-dln; 

MM. les actionnaires de la caisse centrale du 

commerce et des chemins de fer, Baudon et C% en 

liquidation, sont convoqué; en assemblée générale, 

le jeudi 10 avr I, à trois, heures de relevée, batte 

Sainte-Cécile, rue de la Chaussée-d'Anlin, 49 bis, 

pour entendre le rapport des liquidateurs sur les 

travaux do la liquidation et sur la situation au 31 

décembre 1850. 

Les titres seront reçus au siège de la liquidation, 

place Vendô.ne, 16, du 20 au 30 mars. Il sera déli-

vré en échange une carte d'admission. (5i23) 

.liUîï, iiU* 

do la carros 

j série de 

toile sont, convoqués en assemblée générale au siège 

de l'établissement, avenue de Saint-Cloud, 47, le 

mercredi 19 mars courant, à deux heures de rele 

vée, pour : 

1 e Entendre les rapports des gérans et des mem-

bres de la société de surveillance sur le dernier in 

ventaire, et en approuver les comptes. 

2" Procéder au renouvellement annuel des mem 

bres du comité, et, s'il y a lieu, accepter la démis-

sion d'un gérant, pourvoir à son remplacement, 

modifier les statuts eu ce qui concerne la signature 

des ciîrans. 

B h PP & ï A ffBtî V
 Ma

i
s011

 DUPUY-CESTAC 
âliilÂLAuatÂi rue Cassette, 37, bonne 

tmuo, instruction sérieuse, succès rapides. (5043) 

•si ni inro Spécialité, discrétion, activité 

«iâHfâbtd. M"'
e
 CHATILLON prévient les 

personnes qui désirent se marier que ses relations 

honorables la mettent de plus en plus à même de 

leur enseigner plusieurs dames ou demoiselles ri 

ches à établir. De vivo voix ou franco, 12, rue 

Monthyoïii faubourg Montmartre. (5032) 

3!) c 

45 c 

TRES II0I1S YiHS 
DE BORDEAUX ET DE ItOUuc'or.N. 

Iab»«,-li0 IV. la pièce, -~ m* 

P"r'w ; -00, 
la W 130 IV. Hit, 

le | 

POTAGES 
TAPIOCA 

ir.r SAGOU u 

1 fr. 50 le 1 /2 lui. — Chez ptjjj 

Vivieime, 2ti-28, et chez I 
TII -l-0N K 

>U|" 

PATEÉPILATOIRE M^S« 
St-Honore, 9, au 1", reconnue, après ex'"'

4
'
1
-

la seule qui détruise entièreineût te" noil 
sans altérer la peau. Cette pate est sunl* -

poudres et ne laisse aucune racine, p-

Le sirop pectoral de 

raître de suite 

1-1 » 
^.l^ri

eill
,> 

^rua,i|
aitd: m l l k>. raitreue suite gnpp

e>loux 
chaleurs de poitrine. Pharm. rue St-l|

0
 . —< 
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Q
SIîMATlSMES,Paralysie,Faihlesser, 

fl Crampes, Foulures, Courbatures guérW""!
1
*! 

baume Nerval. Bugeaud, ph ., 5, r. Cherche-Mi^
1

* 

S g INJECTION 4 f. Nouv. appl 

nanf1 /! résisté au copabu etm 

S a genl.Ph .r. lùiubiu^JA 

UJEGTIQI 

MU
 BI

FÂSIBES »
S

 GROULT 
Médaille d'argent à l'Exposition de 1849. 

FARINE DE CIIATAIC.NES pour purée à la minute, 

1 f. 50 le 1/2 kil.—RIZ-JULIENNE , nouv. potage, 80e. 

TAPIOCA au CACAO pour déjeuners, 2 f. le 1/2 kil. 

F.U '.INKS de Pois, de Lentilles, de Haricots pour 

potages et purées à la minute et pour ajouter aux 

soupes maigres, 60 o. le 1/2 kil. 

TAPIOCA-GUOUI.T, Sagou, Vàlcs d' Italie, Nouilles 

d'Alsace, Café de Glands, Gluten Féron, etc. 

Chez GROI.LT j", passage des Panoramas, 3 ; rue 

iSe-Appohne, 16, et chez les principaux épiciers. 

(5112) 

METS, eu piislitteS éi-oiininiques, roMill.iiit 'd« : ^ 
FER, 3 fr. la boite. GROULT, r. Sle-AppoJi o m l S9I 
des Panoramas, 3, et AUX A MKIUCAIXS, r. Sl^ôiioil'l 

Etficace dans les mi^rainns, maux de tète il'eslomv 
l'ortilianl pour les enfans; détruit l'elt'el irrilantitaiS 
des îles. Chez. GROULT, r. Slc-Appoline, I6 ,et pam l'» 
norainas, 3; (iAHNIER, r. PaiTeJis, n; AUX AVEHP ùvî 
r. St-Houoré, HT, parquets JAUNES , liuats VEWS et M£ 

ROSE signés LECOQ ET 11ARG01N, ou eonlréfaçonï «, 

'(5)03) 

LA PLUS UTILE 

DE TOUTES 

■LES PUBLICATIONS 

HP mma& ;w- as* &8i 

P mm m mm 
Ë 
H ^^^^ m mlm 

ËÉÉÉ -.y - fii'raucc. . î fr. par m, 

mois. 4 fr. -

Etranger. SO l'i-, _ 

COSOHÎCS.. 1 5 fr. — 

Journal d'Hygiène, de Médecine et de Pharmacie usuelles, ou la Médecine, l'Hygiène et la Pharmacie dégagées de leurs termes scientifiques et mises à la portée de tout le monde; par une société de Méélecins, paraissant le 15 et le 30 

de chaque mois, formai, grand 24 colonnes de texte. -—Premier numéro, 15 Juillet 1850. — Les abotmemens partent du 15 Juillet ou du 15 Janvier. 

IPrSEîcîpaïsx Articles parsas t 

De la liougeole. — Do rOtthlhabme (inflamnndion des 

yeux). — Des Bains froids : conseils à suivre scion l'àjje ci 

le tempérament.— Du Choléra. — De la Scarlatine. — De 

l'Entorse : sou traitement ; danger de recourir aux cnii>i-

riquea. — Régime alimentaire des ouvriers mineurs ; in-

fluence du travail des mines sur la santé. — Mort par le 

chloroforme. — Falsification du vin par la iitharge. —Re-

mède contre l'ivr. sse. — Assainissement dis logémene in-

salubres. — Remède contre le tournis. — MA la Ohoprinc. 

—Boissons froides : moyens à opposer aux dangers qu'elles 

occasionnent. '•— Falsification du lait : moyen de la re-

connaître. — La boisson économique de M. Dnliois. — 

Orippe chez 1« cheval. — Du croup. — Cautérisalion d ■ 

l'oreiilc dans la scialiq .e.— Influence de l'odeur des fleurs 

sur la sanlé. — Huile de foie de raie cl.de morue.—Abla-

tion dç la mâchoire inférieure : i'hino
(
,lasUe. — Des bains 

de pied.-. — Delà convalescence et du régime lies ronva-

I CSCCPS. — Empoisonnement par. le camphre. — Gédroo, 

antidote des morsircs da serpens. — Kceherches sur le 

goiire et le crétinisme. — Nouveau procédé pour la cure 

radicale des hernie*. — Remède contre la pesle. — Des ti-

sanes et de leur mode de préparation. — Nouveau mode 

île giiérison des fièvres intcrmilenlcs. — Guérison instan-

tanée de la migraine: nouveau moyen. —-Du paMarif'. — 

Nouveau cas de uwrt parle eiitorid'orine. — Des dents ! 

leur forme, leur structure.— Surdité : observation liès-in-

teressanle. — Corps élrang rs doits l'oreille : asticots; 

moyen facile de les extraire. — Convulsions : désordre du 

sy.-lème nerveux ; traitement moral. — Notice sur l.-g pro-

priéléci du Cédron. — Les fumeur* d'opium. — Sains hy-

giéniques de la bouche. —Sub.-lilution du blanc de zinc au 

blanc, de ploinh; £of» iilïpartaiiçe mirta santé des ouvriers. 

— Maladies des ouvriers q i trauiiilcnt le quinquina. — 

Inl'eien.e d.: l'ai uio.qilière sur la santé. — Ma ihuine : ses 

variétés, son traitement. — Singulier* effets du curare. — 

Emploi du colon en chirurgie et en médecine. — Corps 

ns le larynx : opération. — De la rage chez les 

. —: Des hémurrhagics denbires.— De la carie «les 

- Da froid atlx piids et des moyens d'y remédier, 

il détruire les poux ? — Mïï son dans le jïttin. — 
lu res: 

étranger d 

animaux. ■ 

■lents. -

— Faut-

Des ciig' 

Expériences cm r usi 

Ja rrspiralion précip 

avan-l et après s-vivi: 

dans le Irait morn, i 

membres. — ue la 

n de 

sur le Ivaileinenl de la migraine par 

:e. — De l'alimentation des enfans 

— Des- sinapisme?. — De l'élévation 

i intlain nalioiis des extrémités dés 

orsure de la vipère : h s aceideus 

qpi>'elle détermine et les premiers soins qui lui convien-

nent. — lie. mêle contre l'hydropisie. — Hygiène a'imen-

laire : du chocolat et des moyens de reconnaître sa falsi-

catîon. — Cas remiripiabie de Iransfiisinn du sang. — 

Communie il iun sur les plaies p-r armes à feu. — Elles 

pernicieux de l'air non renouvelé. — Iles liémorrhagies 

produite* par l'^paiicalion des sangsues et des moyens 

d'y remédier. — Communication imén^sanle. sur les plaies 

par les armes à t'en. — De la brûlure et des brernïi rs 

soins qai pu conviennent. —■ Cas remarquable de sui-

cide par privation U'aiimcus. — Du cidre. — Nouveau 

l'ailetnent de. l'onuie incarné, ou ongle, rentré dans les 

chairs. — De la constipation : utilité de la présence 

son dans le* aduiens. préparés avec le froment pom 

eoaihallre. — Procédé intéressant de m.-inilkaliuu. 

«lu 

■ Û 

Formules : .Noir.elle Loi* on mntittcu» mm b 

bière, à 2 centr ncs le l ire. — If cette da v/n île qiiin-

qei ia. — K iii peur ie.< jcn\ : *i:.-i- 1 'le I MH Vi Ata 

— Lait virgin i qui eitiivi-i-ui i.i fi-aî.-h-»r de ii^-

lïeietle de" l'eau de Cedegne de qualité si;iévire.-

Gargari-me adoucissant. — Lait d 'aiiienOes. — Lch» 

guay-lluux. — Tisanes lexatives. — Siroa et gjjit 

coings. — Eau de Bolol. — l'ondre et opîat dnriià 
— Potion pectorale. —Tisane pe slorale. — Miitmeés-

lalgiqiie. — Nouvelle ubstaiicc atili sive. — Onguent a 

pommade contre les engelures. — Sirop des paimu fil-

tre le ihuine, les toux et les affections cnlaftliSfeir 

Looeli blanc. — Poudre hémostatique. — Tei'ntMfiH 

ces d'oranges. — Teinture d'écorees de citrons. - HÉ 

de longue vie. , 

On b'alionne A t*arls, rnc <3u S?aul»oUrg;-llonlniarli'e, ÎO.—fin nrovlnre, p 
te, franro, A I'ÉIS"«5 S e «Iss tSSrccteisr, ou «hrse les lil> faire» et aux messageries. (SMfl. 

Ira pubiSeatiou légale. «Ses Actes de iioeiété e»t obligatoire |wur Vmïsmém 3S51 dans ta CiAKlSTS'aî ms,H TlS8îïJL'KAi;x, ÏÏJb sMMÉV et Se «fOUR^Ail. «ÉXÉaAïi »*A£ 

Vente» niobillére». 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Etude de Auguste JEAN.', huissier, 
rue Mont mari re, 7G. 

En une maison à Paris, mette l'Ar-
bre-Sec, 5^. 

Le 10 mars i.gjrt, à midi. 
Consislanl eu tables, buffet, comp-

toir, glaces, etc. Au coinpl. (4*3S) 

cernent qu'ils exploilenl en ce mo-
meul en commun, avec loute la 
olierdèle y altachée, le tout d'une 
valeur dé cinquante initie francs, 
appartenant par moitié à chacun 
des associés. 

Pour extrait : 
GRÉBACT . (3083) 

Elude de lu" MOULIdN, huissier à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

En une maison sise ;\ Paris, place 
Lahorde, i. 

Le 10 mars msi. 
Consistant en bureau, cantonnier, 

ebaises, etc. Au complanl. (W32) 

Etude de M» SEUftAT, huissier, rue 
de Flandre, 47, à La Villeite. 
A Paulin, rue de Paris, 115. ! 

Le 9 mars issi. 

Consistant en tables, buffet, chai-
ses, pendules, etc. Au coinpl. (4231) 

SOClÉ '2'ÉSi. 

Suivant acte reçu par M" Grebaut, 
notaire à Courbevoie (Seine), le 
Yiugl -cinq février mil huit cent 
cinquante-un, enregislré, H. Jean-
Joseph liOEl'MAXX, dessinateur sur 
étoffes, demeurant à Paris, boule-
vard Bonne-Nouvelle, 12, et M. Jean 
THiEBEAUTU HEl'.ZOG. aussi dessi-
nateur, demeiii'aiit à Paris, bQUle-
vard Bomïe-jNoiivelte, 12, ont formé 
cuire eux une société en nom collec-
tif pour l'exercice de l'état de dessi-
nateur sur étoffes, le placement des 
dessins et des échantillons, et ioui 
ce qui peut s'attacher à cet état. 

La durée de cette société sera de 
quinze années consécutives, qui 
commenceront à courir du premier 
mars mil huit ceci einquanfe-un,el 
finiront à pareille époque de l'année 
mil liuil cent soixante-six. 

Le siège de la société est fixé à Pa-
ris, boulevard lioune-N'oiivolle, 12, 

au domicile de \i. Hoffmann. 11 
pourra être transféré dans tout au-
tre domicile que pourrait prendre 
par la suite, dans la mémo ville. M'. 
Hoffmann ou M. Herzog, »i celui-ci 
devenait seul associé en nom col-
lectif, dans les ' cas prévus audit 

acte. 
La raison sociale sera HOFFMANN 

et HEHZOG. ' . 
M. Hoffmann aura seul la signa-

ture sociale; néanmoins il ne pourra 
se servir de cellcsignature que poul-
ies affaires de ia société, ci toute 
souscription (i'emprimls ou de lijl-
Icl n'engagera la sociéle i;u autant 
qu'elle sera revêtue de la signature 
des deux associés. 

L'apport social de MM. Hoffmann 
cl Herzog se conquise de leur éta-

jjlisseineiil de dessinateur el de pla-

Suivant acte passé devant M- Hen-
ri-Joseph Yveret sou collègue, hO-
lau'es Paris, les douze el vingi-
s«;pt février rai] huit ceni chiquan-
te-un, la société établie à Paris, rue 
des Fossés-Moidiuarlre, 6, pour le 
commerce des soieries en i^ros, en-
ire MM. Pierre-PaulPOUQUET, Pier-
re DUMAS et Pierre-Paul DUMAS, 
sous la raison Paul POUQUET ci DU-
MAS frères, a élé déclarée dissoute à 
compter du trois février mil huit 
cent einquanle-un. 

MM. Dumas ont élé nommés seuls 
liquidateurs coujoinlement, el il a 
éle dit qu'ils jouiraient de tous les 
droits attribués aux liquidateurs, cl 
qu'ils conserveraient pendant la li-

quidation la signature P. POL'nt'ET 
et DUMAS. (sitëW 

Demion-Dupin, rue de Para lis-Pui -
souniere, 51, Josepli-Anloiue-Xa-
vier de" f'roidel'ond de Piorian, rue 
de la Concorde, 6, et Louis-Henri 
Lair, rue Xeiive-dcs-(tapueines, 11, 

en ont été nommés commissaires li-
quidateurs, avec des pouvoirs très 
étendus. 

Signé, CHATELAIN. (30S8) 

Suivant ucle passé dexanl X." Hen-
ri V ver, notaire à Paris, le vingt-
sept février mil huil cent cinquan-
te-un, MM. Pierre DUMAS et l'ierre-
Paûl DUMAS frères, négoeiuns, de-
meurant à Paris, m* des Fossés-
Monlmartre, 6, cul formé une so-
ciété en nom collectif, pour l'achat 
el la veille en gros des étoffes de 
soie. 

La durée de celle société est de 
Irois.ans, du trois lévrier mil huit 
cenl cinquante-un ; son siège esl à 
Paris, rue des Fossés-Montinarl re., 
(i; la raison sociale est : DUMAS 
frères. 

La signature appartient aux deux 
associés, qui peuvent eu faire usage 
séparément pour les affaires de lu 
société s 'ulemcnl. 

MM. Dumas ont apporté en société 
l'actif résultant e» leur faveur de ia 
liquidation de l'ancienne socié: 
Paul POLQUKT el DUMAS frères. 

(30S7) 

D'une délibération prise en as-
semblée générale, le vingt-trois fé-
vrier mil huit cent cinqualitc-un, 
déposée à M« Châtelain, notaire à 
Paris, soussigné, par acte du sept 
mars, le tout enregistré, 

U résulte que les actionnaires de 
la société des mines de houille de 
Mimirelais (Loire-Inférieure), ayant 
son siège à Paris, place de la Mado-
laiue, 21, fondée par acte devant .','<■ 
Chodron, notaire à Paris, du dix-
neuf janvier mil huil cenl vingl-
huil, ont dissous à l'unanimité la-
dite société , à partir du premier 
mars courant, el que MM. Itogalien-
Louis-Olivicr de Sesmaisons, rue 
Sainl-l'oiniiiique-Sainl -Germain , 
30, Pierre-Léon Therouemio-Dolur-

bre, passage Viulel, 2, Jules-Henri 

Suivant acte passé devant },',' Pos-
uîsquc, polaire à Vaugirard, le 
iiigi-tiiiit février mil huit cent ein-

quuhle-un, enregislré ; 
'Ut: Arnaud-Joseph DELAPLACE, 

demeurant à ilonirouge, rue delà 
Gaî'é, 31 ; 

Ainamt Florent DETOUR, demeu-
rant à Paris, rue de la Graude-Chau-
mière, 7 ; 

Etienne-Marie DAGEON, demeu-
ranl à Paris, rueDuuphine, 16; 

Jean-lUipdsIe LEIiOUP.G, demeu-
rant à Paris, rue Tirechappe; 

Sébastien ZEHK, demeurant à Pa-
ris, boulevard Munlparnasse, 139; 

El Jean-Firiniu BLERE, demeu-
ranl il Paris, vue delà Monnaie, 25; 

Tous cuisiniers ; 
Ont formé entre eux une société 

en nom collectifaya 11 ' pourbui spé-
cialemenl l'exploilation du fonds de 
traiteur situé a Vaugirard, ehau -
sée du Maine, |8, connue sous le 
nom de: Associalion démocratique 
et égalilaire des cuisiniers réunis, 
en remplacement d'une précédcule 
association ayant existé en Ire les 
sus-nommés cl d'autres personnes, 
el alors dissoute. 

La raison sociale est DELAPLACE 
et C». 

La société a commencé le vingl-
qualre février mil huil cenl cin-
quante-nn, et finira le «ingi-qualrt 
février mil huit cent cinquante-six. 

Les associé* nul apporté leur in-
dustrie et leurs droits dans Icdi. 
établissement, et le matériel; avec 
obligation de dresser dans ia quin-
/.ainé dudit acte un inventaire de 
l 'actif el du passif de ladiie société, 
pour constater kt silualion. 

M. Delaplaee a élé nommé géranl; 
il a la signature sociale, mais sans 
pouvoir contrarier aucun engage-
ment obligatoire pour la sociéle 
sans le concours de l'adminisn-a 
leur, qui doil èlre nommé loùs les 
mois, e! qui n'a pas élédésigué dans 
l'aele de société. 

l'uur extrait : 

Signé POSTANSQPE. (30?4) 

demeurant rue de la Tour- d'Auver-
gne; 

Alphonse x lGLTEU.dcineuranl rue 
des Grands-Aiigustius ; 

Emile POCIIET , deuieuraul rue de 
Bussv ; 

Et Félix CASTEX, demeurant rue 
de l'Aiguillerie ; 

Tous quatre commissionnaires en 
librairie; 

Ont formé entre eux une société 
de commerce ayant pour objet h 
placement à domicile d'ouvrages 
littéraires don! rexpioilalion ieur a 
lé confiée exclusivement. 
Celle société esl formée pourlrois 

années consécutives, qui mu com-
mencé te susdit jour vingt-deux fé-
vrier, e! finiront le vingt-un février 
mil huit cent cinquante-qua! rr. 

La raison sociale esl : CLÉMENT, 
S1GU1EH, POCHET et CASTEX. 

Aucu 11 engagement ne sera vala-
ble qu'aulaul qu'il sera signé par 
chacun «tes associés. 

Le siège de la société esl à Paris, 
rue Saint-Joseph, 0, 

Tout pouvoir est donné au por-
teur du présent, pour remplir les 
formalités de la loi. 

Pour extrait : 

ALTA1RAC. (308i 

D'un acte sous signatures privées, 
en daté à Paris, du vingi-ueux fé-
vrier mil huit cent eiiiipianie-nn, el 
portant celle mention: g- bureau 
des actes situa seings privé», enre-
gistre, à Paris, le sept mars mil fui il 
cent ciiiquaiue-iin, folio 173, verso, 
case 7, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, siuue 
Liarmeugaud, 

A élé extrait ce qui suit : 

MM. François-Silvain CLÉMENT , 

lèetiou de ces mêmes matières dans 

les mè nes conditions, el rendant 

celle lié infection si complelle pour 

tes matières, que les solides peuven! 

èlre inimé.liateineut Irausforinés en 

engrais, et les liquides écoulés sur 

la voie publique sansorleur, ni cou-

leur,ni dépôt possible; 6,* des moyens 

spéciaux pour transformer les ma— 

ières en engrais pulvérulent OMIS 

m temps infiniment plus court que 

celui employé jusqu'à ce jour à cet 

objet dans les établisscniens de ce 

genre; ti° en lin le projet coniplel 

d'organisation de' l'association mu-

tuelle qu'il propose et que les adhé-

rans aux statuts accepter t. Le capi-

tal social esl indéterminé. I! se com-

pose d'actions nominaîives de cent 

francs chacune divisées en aulant 

de séries qu'il y aura d'équipes fonc-

tionnant Chaque équipe nécessfc-

lanl l'émission «le dix-huit eenls 

actions, une série se composera 

de:l° dix-huit cents actions attri-

buées aux aelionnaircs; 2» d'un 

nombre .d'action* attribuées à cha-

que émission à là gérance. La so-

ciété sera gérée el administrée par 

M. tionlron. (30S9.) 

HEACl'Iïl'. 

Suivant acte passé devant \!c Beau-
feu el son collègue, uo'aires à Paris, 
le vingt-quatre février mil huit cent 
cinquante-un, enregislré, M. Jean-
cem BONTKOX, fngSulenr civil de-
meurant à Paris, rue de lîondy, 30, 

a formé une société commerciale en 
commandite el par actions, cuire 
lloiiiron susnommé, d'une part, el 
2° toutes les personnes propriétaires 
i'imineubles à Paris, qui adhére-
ront aux Statuts en souscrivant des 
ac'ions, d'autre pari. Le lin e de la 
■ociété esl: Associalion mutuelle 
des propriétaires de t'ai is. Le siège 
dota société est établi a Paris, rue 

de Bond)', 30. La durée de la société 
esl fixée à vingt années à partir du 
jour de la constitution définitive de 
ia soeiéié ; cette constitution délini-
ive n'aura iieuque torsipie dix-Huit 

cents al lions auront élé souseriies. 
L'aecoiiipiissemeid do celle eondi-
lion sera constaté par eue déetu-
ralion faite ep suite des saints par 
le géranl. La raison sociale sera 

BONTflON cl (X La signature sociale 
portera le même num; ia société 
se compose d'un gél'anj responsa-
ble M d 'associés eo'niittShaifaire*. 
de gérant aura la signature sociale, 
mais i! ne pourra en" l'aire usage que 
pour les affaires de la société. M. 
tionlron upporie à lu soeiéié : i" 
MIII industrie, srai temps et ses 
soins, 2» Hivers réactifs opérant la 
désmfcctiop complète des imelère 
fécales couteiiues dans les fosse 
d'aisances ordinaires; 3» divers a [i 

pareils propres à opérer la sépara-
'iou des matière* fécales, soil ae 
Pur el à mesure de (eut production 
soit à un inomenl doiiiié ; 4" diven 
appareils propres à opérer ladésin 

bi 

iuinapj 

•heures 

ERRATUM. 

A la lin de l'iuserliou l'aile dans 
la feuille d'hier, huit mars mil huit 
cent cinquante-un, d'une insertion 
concernant la société FEIELET ei 
DÉSÉGL1SE, lisez : 

Pour exlrail : 
Signé L E TAVF.RMER, 

notaire à Paris. (3090) 

TilIB!lîL DE COMMEHCS. 

AVIS. 

Lés créanciers peuvent prendre 
iiraluilemenl au Tribunal coninin-
uicalion de ta comptabilité des fail-
iiles qui les concernent, Ks sametiis 
de dix à quatre heures. 

de continence de Pwii, salle des as-

si 'inhl es des Jaillues, illDl. les cr-dqv 
ciers : 

KOMINATIOMS UE SY.NDICS. 

Du sieur BRUCY (Aie 
joulier-colporleur, rue 
le 1 i mars à 12 heures 

Si 1'-)', 
Du sieur GENTIL (F 

vier), lab. de produil* 
Alfori, Je la mars à 9 

9812 du gr.); 

Du sieur QU1ÎÎ1É (Ilem-i-Hono-
ré), ane. boulanger à Cliarouue, le 
13 mars à 1 iieure (N» 9306 du gr.); 

Du sieur PEPIN (Jales-Cluvis), 
personiietiement , limonadier, rue 
Montmartre; n. 11, le 13 mars à u 
heures (N" 9203 du gr.); 

Des sieur PEPIN et Dljc BATAILLE, 
limonadiers, rue Montmartre, 14, le 
13 mars à u heures(N" 9202 du gr.); 

Du sieur DUl'OXCUEL (Augusle-
I.ouis), fab. de petits bronzes, rue 
du Temple, 71, le 14 mars à 12 heu-
res (N° 9801 du gr.); 

Du sieur DElÀUVTS (Dominique-
Joseph), tailleur, rue de Richelieu, 
ii, le i. mars à 12 heures (N» 9790 

du gr.); 

lîoar. «.Mister à l'assemblée dans la-

quelle sT. lejutje-c<»umi.\\.ilre JffU les 

consulter, tv.m sur la composition de 

l'etat des créanciers presionés </ue sur 

la nomination de nouveaux sytldttt. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemeus de ces faiilile* '11 'é-
laul pas connus,'sont prié* de re-
mellre au grcit'e leurs adresses, afin 
dï'iro convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

t'a" UH es. 

DECLARATIONS UE FAILLITES. 

Jujeniens dit 7 MARS 1851, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture ait-

dil jour : 

Du sieur GENTIL (Frunçois-Aa-

vlër), fab. de produits chimiques èl 
île papeterie :'i Alfori , rue de Cre-
teil, 2; nomme M. EyeUe .joge-euin-
missairo, et M. LclVançois, rue de 
Grammonl, i*, syndic provisoire 
(N" 9812 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

S01U invites a se rendre au Tribunal 

Poar en'eitdre le rapport des syn-

dics sur l'elat de la faillite et déli-

bérer sur la formation du concordat. 

Ou, s'il y u lien, s'entendre déclarée 

eu état tl'âttktn, et. dans ce dernier 

cas, être immédiatement, conciliés 

tant sur les /'«ifs de la tjestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

N OTA . I! rie sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et Je failli peuvent 

rendre au greffe communication 
u rapport dès syndics. 

BiiMISES A ÎUIITAINC. 

Du sieur WAGON (Amalile), tail-
leur, boulevard des Italiens, n. 17, 

le 14 mars à 9 heures (N° 9tiS9 du 
='r.); 

l'nur reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat prtipose par le 

failli, l'admettre, s'il u a lieu, ou pas-

ser a tu formation de l'union, el, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'uMité du 

maintien ou du remplacement des syn-

dics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés el affirmes, ou 
qui se seront fait relever de la dé 
ciiéanee. 

Les ci éancier* et le failli peuvent 
prendre au greffe eominunicalion 
de* compte et rapport des syndics 

VKRtPICAT ET AFFIRMATIONS , 

Du sieur PEUNOT (louis-Augus-

!e), marchand forain, rue Sl-liai .r 
218, le H mars à 3 heures (N" 9740 
du gr.); 

Po«r être procédé, sous la prési-

de/ne de M- le juge^çerfitmissuife, aa .i 

vérification el ullfrmallon de leurs 
créances: 

N OTA . Il est nécessaire q„
e
 |

es 
créancier* convoqué* pour les vit 
rilicaii.ni et aflirmalioû de leur» 
ci'.'anees remeiicni préalablenajnt 
leurs titre* à JIM. les syndics 

CO.NC.miUATS. 

Du sieur DE.SAV1GNV (Olivier- V 
colas), commissiiiiiuaire, en taille» 
rue des (Rms-Eiifa'ns, ■m, le 111 mars 
a 11 lieures (N»ttïSo du g|i v. 

Dil biem'GHANDVALO.ouis), ane 
ui ld" dentelle*, rue, u'Orléans, ,v 
au Marais te 13 murs à 1 heure ("N" 
9248 du gr.); 

Du S- HKttERT (Victor-Edouard) 
ibapeher, rue Si-Amlre-des-Ans, 3 

c 1 1 mars a, 3 heures (X- «701 U; 
gr.); 

avoir lie 

du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 10 «M »* 

ONZE HECISES : Guilmin, m't'M* 
clôt. - Leinailre, luewf.» 
Leqiiivant, iniflle vins, ul. 

-.mu : Vaiueque, épiciW. 

l'ouciiet, limonadier, ploj-ta 

HOMOLOGATIONS DE CQNCOROATS 
El CONptTfÔKS SOMMAIRES. 

Concordat MOI1GE. 

Jugement du 26 février 1851, le-
quel huini^oguo le concordat passé 
te 19 novciutire is.îo, cidre le sieur 
MORGE (Pierre-Adrien ', ane. lab. 
d'éiain à Paris, rue Guérin-tiois 
-eau, 23, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Morge de 90 p. 
Ojéeh principal, intérêts el frais. 

Les IO p. o<o non remis payable 
ciuiniesnil : 3 p. 0,0 le 1!) iiovem 
h ré I8 .M, 3 p. o.o le m novembr 
I8 .V2, el 4 0|() le 19 novembre 185 

(X° 6549 du gr.). 

Concordat Dame PIF.TTRE. 

Jugement du 27 février 1851, le-
quel homologue le concordai passe 
le 13 février i»5i, entré la dame 
PlETTRE vAmélie-Olynipe Tissot, 
femme séparée de biens d'avec son 
mnrtl une. liniouadière à Paris, rue 
Richelieu, 30, el ileineiiraid ueliiel-

lement, rué dé Ramouleau, 121, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise à la dame PlETTRE, par 
ses créanciers, des intérêts et frais 
non admis, el de 90 p. ojo de leurs' 
créances. 

Les 10 p. 0,0 non remis payable 
en quatre ans, par quarts, d'annéi 
on année, .pour h: premier paiement 
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